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CONSEIL DE L'ORDRE DES PHARMACIENS 


Arrêté du 9 décembre 1955 portant approbation du règlement 
de procédure applicable aux chambres de discipline du conseil 
de l'ordre des pharmaciens (Journal officiel du 11 décembre 
1955). 

(Fascicule n° 55-206 S. — Prix: 15 F.) 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. Fr. 9063-13 Paris].) 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret ne 55-1674 du 2% décembre 195 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensicns, de 
certains emplois des services extérieurs de la direction géné- 
rale des impôts (contributions indirectes) ayant fait lobjet de 
modifications de structure (p. 126%). 


Décret du %8 décembre 1955 tendant à soumettre la Société médi- 
terrantenne, minière, mélallurgique et commerciale au contrôle 
économique et financier de l'Etat (p. 12677). 


Arrêté du 13 décembre 195 auturisant l'ouverture, en 1956, d'un 
concours pour le recrutement d'agents stagiaires de constata- 
tion ou d'assiette de la direction générale des impôts (p. 12677). 


Arrêté du 21 décembre 1953 portant approbation du programme d'en- 
quêtes statistiques publiques à réaliser en 196 (p. 12677). 


arrêtés portant promotion, nominations et rapportant les dispositions 
d'an précédent arrèté (expansion économique à Fétrauger et 
institut national de la statistique et des études écanomiques) 
(p. 12680). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


ârrétés portant promotion, nominations, titularisations et mises en 
pusition de mission : 


Agriculture (p. 12680). 

Enrux et forêts (p. 12680). 

Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale (p. 12650). 
Elevage et industries animales (p. 12680). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 23 décembre 1955 portant nomination d’un inspecteur 
d'académie de Clermont (p. 126541). 


Décrets du 23 décembre 1955 portant nomination et transfert de pro- 
fesseurs (enseignement supérieur) (p. 12681). 


arrété du % novembre 1955 portant acceptation d'un legs (p. 12681). 


urréié du 26 novembre 1955 portant revalorisation de la rémunéra- 
lion des personnels des cliniques, des laboratoires et des cours 
des facultés de médecine et de pnarmacie de Paris et des dépar- 
tements (p. 12681). 


4rreté du 2% novembre 1955 relatif au recrutement et à la rémuné- 
ralion de moniteurs de travaux pratiques de sciences, de let- 
tres et de droit (p. 12681). 


trrc'o du 26 novembre 1953 modifiant l'arrêté du 25 novembre 1952 
{ixant la liste des titres permettant l'accès au concours de 
recrutement de comumnis des services extérieurs du ministère 
de l'éducation nationa!e (p. 12682). 


arrèté du 2% novembre 1955 portant création d’un cerüficat d’apti- 
tude professionnelle sur le plan départemental (p. 12652). 


{rretos du 5 décembre 19565 relatifs au certificat d'aptitude profes- 
sionnelle d'opiicien lunetier (p. 12682). 


arrété du 13 décembre 1955 portant création d'un institut du travail 
à la faculté de droit et des sciences politiques de l’université 
de Strasbourg (p. 12682). 

arrété du 17 décembre 1955 fixant la représentation du personnel au 


“ormilé technique paritaire du Mobilier national et des manu- 
factures nationales d'art (p. 12682). 


Arrôté nommant un membre du conseil académique de Grenoble 
(p. 12682). 

Arrêtés portant promotions, reclassements, admission à la retraite 
et reclificatif (administration centrale et jeunesse et sports) 
(p. 12682). 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année à 


l'école centrale des arts et manufactures (session de 1955) en 
remplacement d'élèves démissionnaires (p. 1269). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


ârre'é du 23 décembre 1955 concédant à la chambre de commerce 
de la Réunion l'établissement et l'exploitation d'un outillage 
publie au port de la Pointe-des-Galets (p. 12683). 


Décret ne 55-1675 du 23 décembre 1955 relatif à l’organisation et an 
fonctionnement de l'école matianale supérieure des mines de 
Paris (p. 12690). 

Décret du 23 décembre 1%5 portant remplacement dun membre du 
conseil d'ad:ninistration des Houilières du bassin de Provence 
(p. 12692). 

Arrêtés du 21 décembre 19% déclarant d'utilité publique les travaux 
de construction de canalisalions de transport de gaz (p. 1259). 

Arrêté du 21 décembre 1955 agréant du matériel pour emploi dans 
les mines grisouleuses (p. 12692). 

Arrêté nommant des membres du conseil d'administration du Bureau 
de recherches de pétrole (p. 12692). 


INFORMATION 
Décret ne 55-1676 du 27 décembre 195 reclifiant et complétant le 


décret me 55-1650 du 17 décembre 195 relatif aux annonces 
judiciaires et légales (p. 12692). 


Ministère de l'agriculture. 
Arrêté du 2% décembre 195% relalif à la péréquation des frais de 
transports interdépartementaux des furines (p. 126%). 
Arrêté du 21 décembre 195% relatif à la péréquation des frais de 
transport dans le cas de farines exportées sûr l'étranger 
(p. 1269). 
Arrélé du 26 dtcembre 195 relaüif à la lutte obligatoire contre le 
charançon des siliques (p. 12693). 
Arrêtés portant nominations, réintégration et admission à la retraite: 
Eaux et forêts (p. 12694). 
Génie rural (p. 126M). 
Office national interprofessionnel des céréales (p. 12694). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêtés du 2% décembre 1%5 portant application du régime d’assu- 
rances sociales des étudiants aux élèves de divers établisse- 
ments (p. 12695). 

Arrêtés du 21 décembre 1X5 approuvant des modifications aux sta- 
tuts de caisses de retraites et d'institutions de prévoyance 
(p. 12695). 

Arrètés des 21 et 22 décembre 1955 approuvant les statuts et la fusion 
de sociétés mutuallistes (p. 12656). 

Arrétés des 27 et 2% décembre 1955 étendant aux départements d’ou- 
tre-mer l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des 
risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles 
et fixant le barème des colisations (p. 12695). 

Arrêté du % décembre 1%5 complétant l'arrêté fixant les conditions 
dans lesquelles sont évaluées les charges visées sous les 
numéros 2e et 3e de l'article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954 
relatif à la tarification des risques d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles (p. 126%). 


Arrêté nommant un rapporteur près le conseil supérieur de la séeu- 


rité sociale et près les organismes rattachés à son secrétariat 


général (p. 126%). 


Arrêtés portant promotions (contrôle général de la sécurité sociaie) 
(p. 126%). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 
Arrêté du 27 décembre 1%5 portant transfert de erédits (p. 12697). 


Ministère de la santé publique et de la population. 

Arrêté portant désignation des biologistes et des médecins experts 
chargés de procéder aux vériticalions destinées à établir la 
preuve de la présence d'alcool dans l'organisme en <as de 
crime, de délit ou d’accident de la circulation (p. 12697). 

arrétés portant promotion, nominations, affectation et rapportant 
les dispositions d’un précédent arrêté : 

Dispensaires antitubereuleux (p. 12699). 
Hôpitaux psychiatriques (p. 12699). 
Inspection de la pharmacie (p. 12699). 


Ministère des anciens combattants et victimes Ce guerre. 


Arrété portant désignation des membres de la commission supérieure 
de surveillance et de eontrôle des soins gratuits aux pen- 
sionnés pour les années 1956 et 1957 (p. 12699). 


Nominations à des emolois réservés (p. 12699). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Résultats du tirage de la quarante-neuvième tranche de la loterie 
nationale 1955 (p. 12700). 

Situations résumées des opérations du Trésor, de la dette publique, 
de la caisse autonome d'amortissement et du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones au 31 octobre 1955 
(p. 12701). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (49% semaine de 1955) (p. 12721). 


Annonces (p. 12722). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PURLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Conseil de la République. — Feuilles 39 et 40 (session de 1954). 
(Voir le sommaire au Journal officiel du mardi suivant.) 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Commissions régionales des dommages de guerre. 


Par arrêté du 23 décembre 1955, M. Beque, conseiller à la cour 
d'appel de Paris, est désigné en qualité de président suppléant de 
la commission régionale des y de guerre de Paris, en 
remplacement de M. Raymond, qui a été déchargé, sur sa demande, 
desdites fonctions. 


— 6 6 
Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 22 décembre 1955, sont inscrits, par ordre de 
mérite, au tableau d'avancement de l'année 1955 pe le grade de 
chef de secrétariat de parquet les chefs adjoints de secrétariat 
dont les noms suivent: 

4 M. Obert. — 2 M. Bedu. — 3 M. Dreux. — 4 M. Brougnard. 


Par arrêté du 22 décembre 1955, sont, à compter du 1° jan- 
vier 1955, nommés chefs de secrétariat de parquet de 3° échelon 
et titularisés dans le grade correspondant les chefs adjoints de 
secrétariat dont les noms suivent: 

M. Obert (Edouard), tribunal de première instance de la Seine. 

M. Bedu (Marcel), première présidence de la cour d'appel de 
Paris. 

M. Dreux (Jacques), première présidence de la cour d'appel de 
Paris. 

M. Brougnard (Maurice), tribunal de première instance de la 


Seine. 
D 


Par arrêté du 22 décembre 1955: 

Sont, à compter du 4e janvier 1955, nommés chefs adjoints de 
secrétariat de parquet dans les postes créés par la loi n° 54-1308 
du 31 décembre 1954 et titularisés dans le grade correspondant, dans 
les conditions fixées ci-dessous, les secrétaires de parquet dont Jes 
noms suivent: 

Au tribunal dé première instance de la Seine. 

Au 6° échelon. — MM. Bireaud (Paul), Mandereau (Maurice), 
Leclerc (Maurice) et Mme Brougnard (Germaine). 

Au tribunal de première instance de Versailles. 


Au 5° échelon, — M. Chrétien (Lucien). 


Au tribunal de première instance de Marseille. 
Au 6° échelon. — M. Breton (Ilildebert). 
Au tribunal de première instance de Nice, 
Au 6 échelon. — M. Gondard (Jules). 
Au tribunal de première instance de Lyon. 
Au 6* échelon. — M. Portier (Marcel). 
Au tribunal de première instance de Bordeaux, 
Au 5° échelon, — M. Marand (Jean), 


Son! nommés chefs adjoints de secrétariat de parquet de é* éche- 
lon au tribunal de première instance de la Seine et t{tularisés dans 
A re correspondant les secrétaires de parquet dont les noms 
suivent : 


A compter du 4er mars 1955, M. Bonsang (Robert), en rempla- 
cement de M. Geoffroy, admis à faire valcir ses droits à la retraite. 


A compter du {er septembre 1955, M. Guillaume (Marcel), en rem- 
placement de M. Lebreton, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

L'arrêté du 31 mars 1955 nommant M. Bireaud chef adjoint de 
secrétariat de parquet au tribunal de première instance de la Seine 


est rapporté. 
0 +— 


Par arrêté du 21 décembre 1955, le congé de longue durée accordé 
depuis le 16 me 195% à Mme Rouja (Marie), secrétaire de parquet 
de 2° classe, 4 échelon, au tribunal de première instance du Mans, 
est renouvelé pour une période de six mois, à compter du 16 décern- 
bre 1955, sans retenue de traitement 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


2 décembre 1955 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la Républ: française au 
de la République fédérale d'Allemagne. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Aït. 197, — M. Joxe (Louis), ministre plénipotentiaire hors classe, 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République 
française auprès de l'Union des républiques socialistes soviétiques, 
est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
Képublique française auprès de la République fédérale d'Allemagne, 
en remplacement de M. André François-Poncet, 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décrêt, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1955. 

. RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURR. 
Le ministre des affaires étrangères, 


ANTOINE PINAY. 
— 6 2— 


Décret du 28 décembre 1955 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire auprès de l'Union des répu 
bliques socialistes soviéiiques. 


Le Président de la Répubiique, 


Sur le repport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 
Vu l’article 30 de la Constitution: 
Le conseil des minisires entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — M, Dejean (Maurice-Ernest-Napoléon), ambassadeur de 
France, est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de la République française auprès de l'Union des républiques sociæ- 
listes soviétiques, en remplacement de M. Louis Joxe. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1955, 


RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre des affaires étrangères, 


ANTOINE PINAY. 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 28 décembre 1955, M. Gauquie, ministre plénipoten- 
tiaire de 1re classe, est réintégré dans les cadres de l'activité à 
compter du {er janvier 1956 et nommé, à compter de la même date, 
en mission à l'administration centrale. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 28 décembre 1955 portant homologation d'une décision 
adoptée par l'assemblée algérienne au cours de sa session ordi- 
naire de novembre-décembre 1955. 


— - 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les criicles 15 et 16 de la li du 20 septembre 1947 portant 
Slalut organique de l'Algérie ; 

Vu les avis du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du secrétaire d'Elat anx finances et aux affaires économiques; 

Vu la transmission en date du 15 décembre 1955 faile par le 

ésident de l'assemblée algérienne au gouverneur général de 
"Algérie, 

Décrète : 

Art. fer, — Est homologuce la décision suivante adoptée par l’as- 
simblée algérienne : 

Décision portant relèvement du salaire lnite pour le calcul des 
cotisations de sécurité sociale et d'ailocations familiales. 

Art, % — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal offciel de la République 
ançaise el inséré au Journal o/Jiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 28 décembre 195. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le président du conseil des ministres, 

ministre de Llintérieur par iriérim, 

BDGAR FAURE. 


—+ © +- 


Décret n° 55-1529 portant suppression et création d'emplois 
au ministère de l'intérieur. 


Reclificatif au Journal officiel du novembre 1955: 11550, 
2° colonne, article 1°", 4e alinéa, au lieu de: « Deux emplois d'ouvriers 
de deuxième catégorie au service du matériel », lire: « Deux emplois 
d'ouvriers de troisième catégorie au service du matériel », 

(Le reste sans changement.) 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales 
du concours d'attachés de préfecture. 


Par arrèté du 21 décembre 19%5, sont déclarés admissibles aux 
épreuves orales du concours d'atlachés de préfecture, au titre qu 
premier concour, les candidats dont les noms suivent: 

Aitamer (Elie). Decroos (Pierre). Mokson (Jacques). 
Alvado (Robert). Delas (Jean-Pierre). De Morant (Jean- 
Amici (Raphaël), bemolliens (Lucile). Pierre). 
Angelier-Soldat Desus (Gérard). Morin (Paulette). 

(René). Hjian (Léon). Morvan (Jeannine). 
Arbona (Damien). Lucret (Jean-Louis). Novelle (Georgette), 
Aurieres (Jean-Marie). | bDulon (Guy). Pache (Ghislaine). 
Augrain (Madeleine). | Durand (Monique). lerijhou (Jacques), 
Benoist (Georgetle). Eme (Charles). furiou (Michel). 
Benquet (Yves). Epaillard (Serge). Pruchon (Renée), 
Bertram (Jean-Paul), | Fresneau (Edmond). |Pujol (Colette). 
Beziat (Georges), Froute (Pierre). Requier (Jeanne). 
Blaise (François). Gauthier (André). Rondeau (Maurice). 
Blanchard (Robert), Goett (Georges). Rondot (Françoise). 
Bocognano (Henri). Gouy (Odette). Rouanet (Henri), 
Bonnaire (Francois). | Jamin (Louis). Rouget (Paul). 

Botrel (Monique). Lambert (Francine). fJSeval (Jacques). 
Bouin (Michel). Lanat (Madeleine). Segonds (Pierre). 
Boucher (Jean). Lautour (Jean-Picrre).|Turpin (Nicole). 
Carrie (Pierre). Leautier (Arlette). Trocme (Bernard). 
Cayrol (Robert). Le Gallic (Marcel). Vandewyhaege (Jean- 
Chanard (Jean). Lucasse (Alexandre).} Marie). 

Chaumeil (Jacques). Malachane (Jean). Verges (Michel). 
Chiaverini (Ivan). Marchais (Alain). Vidot (Max). 
Coucharriere Massit (Nicole), Voirin (Yves). . 

(Danièle). Maubert (Jean). Vouillemy (Gérard), 
Darbon (Jean). Mocq (Emile). 


Sont déclarés admissibles aux épreuves orales du concours d'atta- 
chés de préfecture au titre du deuxième concours les candidats dont 
les noms suivent: 


Aubree (Maurice), 
Bolley (Victor). 
Bonhomme (Pierre). 
Bloc (André). Doye (Suzanne). 
Burnel (Bernard). Dumas (Paul). 
Canevet (Charles). Fayol (Gérard). 
Canevet (Jeanine), Fil (Claude). 


Franchi (Charlotte). 
Frangeul (Yvonne). 
Gabrielli (Louis). 
Gastiger (Denise), 
George (Gabriel), 
Girard (Roger). 
Guilbaud (Robert), 


Couture (Jean). 
Christiaens (Jean- 
Pierre). 


Provendie (Suzanne, 
Pujol (Joseph). 
Ramondou (Paul). 
Robert (Gérard). 
Ruptier (Armand). 
Sirach (Charles). 
Torillec (Roger). 


Lescure (Paul). 
Loison (Pierre). 
Machou Abdelkader. 
Mandonnet (Roger). 
Marchand (Michel). 
Mercier (Claude). 
Mondange (Jean). 
Morice (Fernand). 
Madeleine). rrot (Michel). Trelluyer (Bernard). 
De Lassaiis (Maryse). isseau (Albert), Wollensack (Ginette). 


Les épreuves orales auront Meu à Paris à partir du 4 janvier 1956. 

En application de l’article 9 du décret ne 49-870 du 4 juillet 1949, 
il est altribué soixante postes pour le premier concours et trente-six 
postes pour le deuxième concours. Toutefois, conformément à l'ar- 
ticle 22 de l'arrêté du 10 août 1919 modifié, le jury pourra, eu égard 
au niveau des concours, soit ne pas établir de propositions pour 
tous les postes mis au concours, soit établir une liste supplémentaire, 


—+ 


Guillou (Yves). 
Guillou (Denise). : 
Henaff (Jean-Yves). 
Hoffmann (Eugène). 
Jacquet (Madeleine), 
Joubert (Fernand). 
Laugier (Maurice). 
Large (Marie- 


Tableau d'avancement de classe d'’attachés de préfecture. 


Par arrêté en date du 2? décembre 1955, les attachés de fee. 
ture dont les noms suivent ont été inscrits sur le tableau d’avan- 
cement de la 1Ie ciasse de leur grade au titre de l’année 1%5: 


L — Départements de la métropole et d'outre-mer. 


A la préfecture de l'Ain. — M. Barbier (Jean). 

A la préfecture de l'Aisne, — M. Peyne (Roger). 

A la préfecture de l'Allier. — M. Mäthonat (Gaston), Mlle Rouher 
(Jacqueline). 

A la préfecture des Basses-Alpes. — M. Ferrua (Marc). 

A la préleciure des Hautes-Alges. — M. Mondet (Albert). 

A la préfecture des Alpes-Maritimes. — M. Battaglini (Paul), Mlle 
Roussei (Mireille). 

A la préfecture de l'Ardèche. — M. Lebrat (Henri). 

A la préfecture des Ardennes. — M. Gomont (Pierre). 

A la préfecture de l'Ariège. — Mme Tartie (Jwiette). 

A la prélecture de l'Aube. — M. Loiseau (Jacques). 

A la préfecture de l'Aude. — M. Alquier (André). 

A la prélerture de l'Aveyron. — M. Bessiere (Jean). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône. — M. Campana (Michel), 
Milles Cornet (Odile), Mati (Jacqueline). ds 

A la préfecture du Calvados — Mile Poncharreau (Jeanne). 

À la préfecture du Cantal. — MM. Rieu (Emile), Rigou (Félix). 

A la préfecture de la Charente. — MM. Bussac (Pierre), Thizon 
(Pierre). 

A la préfecture de la Charente-Maritime. — Mlle Omnes (Lucette), 
M. FPrebey (Jean). 
ci Ja préfecture du Cher. — Mmes Amable (Germaine), Menoret 

aire}. 

A la préfecture de la Corrèze. — Mlle Brousse (Marguerite). 
où ‘sms de la Corse. — MM. Barsotti (Jean-Baptiste), Santi 

ulien). 

A la préfecture de la Côte-d'Or. — M. Lamblet (René). 

A la préfecture des Côtes-du-Nord. — Mlle Buisset (Geneviève), 
M. Caivet (Marcel). 

A la préfecture de la Dordogne. — Mme Ponceau (Marie). 

A la préfecture du Doubs. — M. brouhard (Maurice). 

A la préfecture de la Drôme — Mile Dupoux (Lucette), M. Rey- 
naud (Jacques). 

A la préfecture de l'Eure. — M. Lhuillier (Jacques). 

A la préfecture d’'Eure-et-Loir. — M. Mery (Jacques). 
uà la préfecture du Finistère. — MM. Kerrien (Jean-Pierre), Le Bris 

can). 

A la préfecture du Gard. — Mme Auriac (Marie-Louise). 

A la préfecture de la Haute-Garonne. — MM. Baumes (Georges), 
Bousquie (Maurice), Claustres (René), Fourni (Louis), Mme Laber- 
nadie (Berthe). 

A la préfecture du Gers. — M. Florence (Jean). 

A la préfecture de la Gironde. — Mlle Datrier (Monique), Mme 
Ducos (Denise), MM. Lalapie (Georges), Lavergne (Pierre). 

A la préfecture de la Guadeloupe. — M. Bernos (Clotaire), Mlle 
Roby (Suzanne). 

A la préfecture de la Guyane. — M. Simoneau (Luc-Eugène). 

A la préfecture de l'Hérauit — MM. Dudoit (Robert), Dupont 
(Jean), Fabreguettes (llenri). 

A la préfecture d'Ille-et-Vilaine. — Mme Baudais (Annick), 
MM. Bersan (André), Loret (René). 

A la préfecture d’Indre-et-Loire. — Mme Meunier (Odette). 

A la préfecture de l'Isère. — M. Girod (Pierre). 

A la préfecture du Jura. — M. Lault (Ernest). 

A la préfecture des Landes. — M, Forget (Louis). 

préfecture de la Loire. — MM. Berne (Georges), Delorme 
uis). 


A la préfecture de la Haute-Loire. — M. Lafont (Louis). 
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A la préfecture de la Loire-Inférieure. — MM. Achard (Christian), 
Beauperin (Yves). 

A la préfecture du Loiret. — M. Canonne (Marcel). 

A la préfecture du Lot. — Mme Gallicy (Marguerite). 

A la préfecture de Lot-et-Garonne. — MM. Baradat (Marcel), 
Labatut (André). 

A la préfecture de Maine-et-Loire. — Mile Gautier (Denise), M. Hal- 
lope (Georges). 

A de la Manche. — MM. Lecouillard (Georges), Vant 
(Jean-Louis). 

A la iii de la Marne. — MM, Dargegen (André), Wilmet 
(Maurice). 

A la préfecture de la Haute-Marne. — Ml'e Robert (Geneviève). 

A la préfecture de la Martinique. — Mme Ballouhey (Germaine), 
M. Parac'et (Edouard). 

A la préfecture de la Mayenne. — M. bouillon (Maurice). 

A la préfecture de Meurthe-et-Moselle. — M. Charette (André), 
Mlle belivre (Cécile). 

A la préfecture de la Meuse. — M. Chaumont (René). 

A la préfecture du Morbihan. — M. Camaret (Jean). 

A la préfecture de la Moselle. — MM. Etienney (Georges), Ilen- 
rion (Lucien), Nirrengarten (Robert). 

A la préfecture de la Nièvre. — Mlle Gros (Marcelle). 

A la préfecture du Nord. — MM. Dekeuwer (Roger), Jodin 
(Jacques), Lenoir (Jean), Leuwers (weorges), Quivrin Pierre). 

A la préfecture de l'Oise. — M. Rebour (Jean-Michel). 

A la préfecture du Pas-de-Calais. — MM. Deglos (Jean), Douchet 
{Riymond), Mme Houriez {Alice}. 

A la préfecture du Puy-de-Dôme. — Mile Arveuf (Marie-Cécile), 
M. Roghi (Jean-Marie). 

A la préfecture des Basses-Pyrénées. — Mile Fardet (Marie-Marthe). 

A la préfecture des Hautes-Pyrénées. — M. Avril (Jean). 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales. — M. Conte (Maurice), 
Mme Martin (Odette). 
e- la préfecture de la Réunion. — MM. Cluchard (Jean), Husson 

aoui). 
A du Bas-Rhin. — MM. Ayme (Bernard), Schwem- 
ing (Emile). 

A la préfecture du Waut-Rhin. — MM. Hoffmann (Auguste), Pflie- 
ger (Gérard). 

A la préfecture du Rhône. — MM. Bancel (Lucien), Ecochard 
(Georges), Lapeyre (Jean), Manier (Jean). 

A la préfecture de la Haute-Saône. — M. Pommier (André). 

A la préfecture de Saône-et-Loire. — M. Desroches (Roger), 
Mile Luquet (Suzanne). 

A la préfecture de la Sarthe. — M. Moulin (Jacques). 

A la préfecture de la Savoie. — Mlle Lamy-Quique (Anne-Marie). 

A la préfecture de la Ilaute-Savoie. — M. Vettier (Félicien). 

A la préfecture de la Seine-Maritime. — Mme Barnault (Denise), 
MM. Leconte (Raymond), Vasseur (Paul). 

A la préfecture de Seine-et-Marne. — M. Parrain (Pierre). 

A de Seine-et-Oisée, — MM. Dion (Henri), Dome 
(Fernand), Linquette (René), Maugarny (André), More (Eugène). 

A la préfecture des Deux-Sèvres. — Mile Coulay (Edith). 
à n préfecture de la Somme. — MM. Boucher (Maurice), Loridan 

aul). 

A la préfecture du Tarn. — M. Soulie (Raymond). 

A la préfecture du territoire de Belfort. — MM. Jarrige (Jean), 
Pourchet (Henri). 

A la préfecture de Vaucluse. — M. Brissaud (André). 

A la préfecture de la Vendée. — Mme Dupuy (Marcelle). 

A la préfecture de la Vienne. — MM. Bergeon (Jean), Burgard 
(Arthur). 

A la préfecture de la Haute-Vienne. — MM. Gaïinant (Guy), Rosier 
(Robert). 

A la préfecture des Vosges. — M. Citray (Roland). 

A la préfecture de l'Yonne. — M. Boitot (Henri). 

A l'administration centrale du ministère de l’intérieur. — Mme Bar- 
bançon (Janine), MM. Delmas (Aimé), Dupuis (André), Guy (Jac- 
ques), Marie (Pierre), Roberton (Georges), Uriot (Maurice). 


IL. — Départements d'Algérie. 


A la préfecture d'Alger. — Miles Landreau (Sylviane), Ruiz 
(Roberte). 


A la préfecture de Constantine. — M. Courvaisier (James, 
Mile Moalti (Edith), Mme Oliva (Elise), M. Vallas (Laurent). 


A la préfecture d'Oran. — Mmes Matter (Marguerite), Pecantet 
(Yvette). 


UN. — En service détaché. 


MM. Baudoin (Alfred), Cantais (Roger), Mme Carreras (José- 
Marie), M. Doumenc (Jacques), Mlle Gascuel (Jacqueline), MM. Kel- 
ler (André), Marquet (Gabriel), Richer (Bernard), Tabar (Marius), 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet de l'Eure en date du %0 novembre 19,55, les 
limites territoriales des communes de Brionne et de Calleville (can- 
| de Brionne, arrondissement de Bernay) sunt modifiées comme 
suit : 

1° Les terrains d'une superficie de 9 hectares 72 ares 15 centiares 
dépendant de la commune de Calleville, lieudit « Le Clos Hagan » 
et figurant au cadastre sôus les nos 1, 2 et 25 de la section E son 
incorporés au territoire de la commune de Brionne ; 

2e Les terrains d'une superficie de 1 hertare 70 ares 75 centiares 
situés sur Brionne, lieudit « La Quéronnière », et -cadastrés sous les 
nos 14 et 2 de la section D sont incorporés au territoire de la com- 
mune de Calleville. 


L'arrêté susvisé prendra effet à compter du 16 janvier 1956. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée de mer, 


Par décision en date du 14 décembre 1955, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée de mer. 


L'école navale et l'école des élèves ingénieurs mécaniciens. 

L'école des élèves aspirants de réserve, 

L'école des fusiliers. 

L'école des mousses. 

L'école des apprentis mécaniciens de la flotte, 

Ces citations comportent l'attribulion de la Croix de guerre deg 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

—+ 0 


Décret du 23 décembre 1955 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve de militaires diplômés des grandes écoles 
incorporés dans l'armée de l'air. 


Par décret en date du 23 décembre 1955, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant les mililaires ci-après désignés, anciens élèves 
diplômés des grandes écoles ayant subi avec succès l'examen d'apti- 
tude au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de l'air: 


L — Corps des officiers de réserve de l'air. 
NAVIGANT 
Spécialité: Elève pilote. 


(Rang du 3 novembre 1955.) 


MM. Bigault (JHubert-Marie-Lucien), né le 8 décembre 1931, 
Chardon (Claude-Michel-Gabriel), né le 23 décembre 1932. 
Costard (Jean-Eugène), né le 28 janvier 1992. 

Le Plouhinec (René-Louis), mé le 22 mars 1992. 
Perrin (Michel-Marie-Gustave), né le 13 septembre 1930. 


(Rang du 4 novembre 1955.) 


MM. Grenier de Lassagne (Louis-Joseph-Emmanuel), né le 28 juin 1920. 
Leroy (Jean-Bernard-Marcel), né le :8 août 1951. 
Quilici (Jean-François-Charles), né le 17 avril 1932, 


II. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air, 
Spécialité: Contrôleur d'opérations cériennes. 
(Rang du 3 novembre 1955.) 
M. Lauroua (Jean), né le 11 mai 19%. 


(Rang du 4 novembre 1955.) 


MM. Babo (Michel-Raymond), né le 27 septembre 1933, 
Serra (Georges-Pierre), né le 25 juitlet 1931. 
Weill (Guillaume-Bertrand), né le 2 avril 1934, 
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Spécialité: Artillerie de l'air, c) Spéciulité: Télémécanicien. 
| (Rang du 3 novembre 1955.) (Rang du 3 novembre 1955.) 
MM. Actis (Maxime-Joseph), né le fer mars 1990, MM. David (Philippe-Henry), né le 17 juin 19%. 


MM. 


MM. 


Bineau (Yves-Henri-Raymond), né !e 15 juin 1991. 
Guynot (Jean-Fernand-Pierre), né le 30 juillet 1931. 
Lartigau (Jean-Claude), né le 14 avril 1990, 

(Rang du 4 novembre 1955.) 
Hui (Jacques-Albert-Pierre), mé le 18 mai 1993. 
Jenkins (hernard-Louis), né le 10 mars 1991, 
Thievent (Claude-Maurice), né le 6 août 1991. 

Spécialité: Infrastructure. 


(Rang du 3 novembre 1955.) 


. Canonge (Michel-Paul), né le 18 mars 1992. 


Courouble (Jean-Marie-Arthur-Edouard), né le 19 juillet 1990. 
Heuguet (Miche'-Albert-Pierre), né le 28 février 1991. 


Hollande (Jean Claude-Marie), mé le 17 novembre 1930, 
Kalinowski (Jean-Henri), né le 7 novembre 19%. 
Pariongue (Jacques-Jean), né le 11 janvier 1931. 


Perronnet (Jean-Claude), né le 8 décembre 1950, 


(Rang du 4 novembre 1955.) 
Eidelman (David), né le 11 avril 190. 


Marcou (lieuri-Edmond-Pierre), né le 24 juin 1922. 
Spécialité: Etat-major. 
Sous-spécialiltf: Renseignements. 


(Rang du 3 novembre 1955.) 


. Bonazzi (Darius-Simon), né le 2 janvier 1932 


Bres (Michel-André), né le 16 août 1992, 
Pitre (Daniel-Lucien-Edmond), né le 20 octobre 1991, 


(Rang du 4% novembre 1955.) 


Chauvin (Claude), né le 8 octobre 1920. 

Duvant (Bernard-Noël-François), né le 25 décembre 1992, 
Joly (Ferdinand-Ienri-Paul), né le 8 juin 1991. 

Parrot (Jean-Marc), né le 25 juin 1990. 


III. — Corps des officiors mécaniciens de réserve de l'air. 
a) Spécialité: Mécanicien avion, 


(Rang du 3 novembre 1955.) » 


Combasson (Jacques-Jean-Marie), né le 16 janvier 1992. 

Dargier de Saint-Vaulry (luberl-René-Marie), né le 2 octobre 
1950, 

Lachaize (Henri-Gabrie!}, né le 14 mai 1991. 

Mathe (Paul-Louis-Albert}, né le 7 mai 19951, 

Pelletreau (Claude-Armand-Georges), né le 20 novembre 1991. 


(Rang du 4 novembre 1955.) 


Forien (Michel-Marie-Pierre) né le 12 juillet 1931, 
Breuiller (Jean-Lucien) né le 1% mai 1990. 

Darmois (Jean-Eugène), né le 2 juiilet 1992. 
Fmschwiller (André-Job-Claude), né le 2 février 1929. 
François (bominique-Edouard), né le 20 juillet 1932. 
Fuchs (C'aude-Char'es-Ali)}, né le 7 novembre 1990. 
Iuret (Michel), né le 7 novembre 1950. 

Jeantet (Michel-Jcan-Maurice), né le 31 mars 1990. 
Jourdain (Philippe-André), né le 30 avril 1932. 
Juchet (GastonÆmile), né le 1er septembre 1910. 
Urbain (Daniel-François-Roger), né le 20 novembre 1990. 


b) Spécialité: Mécanicien, équipement. 


(Rang du 3 novembre 1955.) 


.de Courtois (Gérard-Marte-André), né le 9 octobre 1992. 


Gelin (Michel-Faul-Maurice), né le 30 avril 1992. 

Museau (Yvon-André), né le 7 décembre 1990. 

Rosuel (Jean-Ienri-Théophile), né le 3 avril 1931. 
(Rang du 4 novembre 1955.) 

PBernet (Claude-Maurice-Charles), né le 2# septembre 1991. 

Pichon (Giles Marie-Poul), né le 9 juin 1932. 

Touchard (Bernard-André Constant), né le 31 juillet 1981. 
(Rang du 7 novembre 1955.) 

Morel (Serge Lucien), né le 10 juin 1991. 


Durand (Claude-Jules-Louis), né le 23 février 1934, 


(Rang du 4 novembre 1955.) 


MM. Bouttier (Michel-Henri), né le 145 février 1932. 
Lugand (Louis-Gaston), né le 8 avril 1932. 
Monlouis-Eugenie (Casimir-Joseph-Serge), né le 4 mars 19941. 
Morisset (Pierre-Marie-Louis), né le 19 juin 1930. 
Paradis (Gilbert-Pierre-Charles), né le 14 octobre 1930. 


(Rang du 8 novembre 1955.) 
M. Polack (Kurt), né le 17 juin 1930. 


Décret portant promotion au grade de lieutenant de réserve 
de l’armée de l'air de sous-lieutenants de réserve. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 décembre 12127, 
2e colonne, 16e ligne, au lieu de: « Sont promus au grade de sous- 
lieutenant de réserve de l'armée de l'air », lire: « Sont promus 
au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air », 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 19 décembre 1955, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement et une 
autorisal:on de programme d'un montant de 6 milliards de francs 
applicables au chapitre 53-71 « Fabrications d'armement » de la 
section guerre du budget de la défense nationale et des forces 
armées pour l'exercice 1955. 


— 


Par arrêté interministériel en date du 19 décembre 1955, il «a 
été ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement de 
11.806.935 F applicable au chapitre 37-81: « Frais de contentieux, 
réparations civiles et accidents du travail » de la section guerre 
du budget de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1955. 


Par arrêté interministériel en date du 19 décembre 1955, il « 
été ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de payement 
d'un montant tolal de 41.400 millions de francs 2 aux 
chapitres ci-après de la section guerre du budget la défense 
natiunale et des forces armées pour l'exercice 1955: 

Chap. 31-13. — Soldes et indemnités du personnel militaire des 

fabrications d’armement.......... 64.500.000 F. 
Chap. 31-22. — Traitements et indemnités des per- 

sonnels civils non ouvriers des fabrications d'ar- 


Chap. 31-32. — Salaires et accessoires de salaires 

des personnels ouvriers des fabrications d’arme- 

Chap. 33-51. — Prestations et versements 

toires du service des fabrications d'armement. . 198.100 .000 
Chap. 33-72 — Prestations et versements facuitatifs 

du sérvice des fabrications d'armement......... 1.400.000 
Chap. 94-71. — Service des fabrications d'arme- 

ment. — Frais généraux. — Dépenses de fonc- 

tionnement et d'entrelien du 47.700.000 


Par arrêté ministériel en date du 20 décembre 1955, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement d'un 
montant de 69.220.014 F applicable au “gs 9.700: « Travaux 
d'équipement intéressant la défense nationale » du budget annexe 
du service des poudres pour l'exercice 1955. . 

Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la 
recette d'égal montant constatée au chapitre 2.001: « Fonds de 
conceurs pour travaux d'équipement intéressant la défense natio- 
nale » du budget annexe du service des poudres. 


+0 


Far arrêté interministériel en date du 21 décembre 1955, fl a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement de 
16.661.000 F aprlicable au chapitre 53-72: « Munitions » de la section 
Marine du budget de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1955, 


—+ 0 
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Trans'ert d'autorisations de programme et de crédits de payement. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu l’article 11 de la loi ne 51-361 du 2? avril 1954 relative au déve- 
loppement des crédits aMectés aux dépenses du ministère de la 
délense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954; 

Vu la doi ne 55-1014 du & août 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du mmisière de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 195%; 

Vu le décfet ne 55-1292 du 3 octobre 1955 portant autorisation de 
dépenses en excédant des crédits ouverts, 


Arrêlent : 


art. jer, — Sur les crédits de payement ouverts et les autorisations 
de proyramme aëècerdées, pour l'exercice 195, au ministre de la 
délense nationale e: des forces armées, par la loi n° 55-1044 du 6 août 
1955, et par des textes spéciaux, des crédits de payement et des auto- 
risalions de programme d'un montant de #5 millions de francs sont 
délintivement annulés au chapitre 53-71: « Fabrications d'arme- 
ment » de Ja section Guerre du budget de la défense nationale et 
des forces armées. 

Art.  — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
furces armées, en addil.on aux crédits de payement ouverts et aux 
autorisations de programme accordées pour l'exercice 1955 par la 
loi n° 23-1014 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des crédits 
de payement et des auiorisations de programme d'un montant de 
325 imilions de francs applicables au chapitre 53-72: « Matériel de 
série de l'armée de l'air » de la section Air du budget de la défense 
nationale et des forces armées. 

Art. 3%. — Le directeur des services financiers et de: programmes 
au ministère de la détense nationaie <t des forces armées et lc direc- 
teur du budget au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


çaise. 
Fait à Paris, le 20 décembre 1955. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des services Jinanciers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 
Pour le éecrétaire d'Etat aux finances 
et aux ailaires économiques et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Ouverture de crédits sur exercices ‘clos. 


Par arrêté interministériel en date du 21 décembre 1955, il a élé 
ouvert au ministre de la défense nalionale et des forces armées, en 
augmentation des restes à payer sur l'exercice 1952, un crédit spé- 
cial de 1.397.486 F, montant d'une nouvelle créance constatée sur 
cet exercice. 


Le ministre de ja défense nationale et des forces armées est 
auiorisé à ordonnancer celte créance sur le chapitre spécial ouvert 
à la section Air du bndget de in défense malionale, pour les dépen- 
ses d'exercice clos (liquidation du budget annexe des constructions 
aéronautiques). 


Par arrêté interministériel en date du 22 décembre 1935, il a été 
ouvert au ministre de la défense nationale et des forces armées, 
en anxzmentation des restes à payer de l'exercice clos 1952, des 
crédits spéciaux s'élevant à la somme de 2528883 F, montant de 
nouvelles créances constatées sur cet exercice. 

Le ministre de la défense nalionale et des forces armées est 
aulorisé à ordonnancer ces créamwes sur le chapitre spécial onvert 
à la section Air du budget de la défense nationale et des forces 
arinées pour les dépenses d'exercice clos. 


+0 


Aîtribution d'une indemnité de chaussures et ée petit écuipe- 
ment aux agents de service des services extérieurs du ministère 
de la éétense mationaie et des forces armées. 


à Pectificatif au Journal officiel @u 20 décembre 1955: page 12307, 
= colonne, 43e ligne, au lieu de: « le décret du 17 août 1955 sus- 
Visé », Lire: « le décret du 17 août 1950 susvisé », 


© ©— 


Armée de terre (réserve). 


Par décision du 12 décembre 1955, est admis dans le service d'état- 
major en qualité d'ancien auditeur de l'institut des hautes études 
de défense nationale (7e session 1954-1955), M. le sous-lieutenant de 
réserve d'infanterie Pinatel (Jean-Maurice), de l'état-major de la sub- 
division de Versailles. 

Cet officier est muté À l'état-major de la fr région militaire 
chargée de son administration. (La présente décision tient lieu d'avis 
de mutation). 


Caisse nationaie militaire de sécurité sociale. 


Pectiticatif au Journal ofjiciel du 26 novemibre 1955: 11170, an 
lieu de: « Faivre (Marie), 1 an 11 mois 3 jours », : « Faivre 
(Marie), 1 an 11 mois 26 jours ». 


Constructions et armes navales. 


Par décision du secrétaire d'Elat à la défense et aux forces armées 
en date du 143 décembre 1955, les techniciens d'études et de fabri- 
calions des constructions et armes navales dont les noms suivent 
reçoivent, au titre de la loi me 51-538 du 14 mai 1951, les bonifice- 
tions ci-après. 

MM. Blain (Pierre), 2 ans 7 mois 2 jours. 
Picart (Marcel), 2 ans 6 mois 23 jours. 
Choquer (Francis), 1 an 2 jours. 


-+e<+- 


Par décision du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armwes 
en date du 13 décembre 1955, M. le secrétaire administratif des 
directions de travaux Maggiolini (Francis) reçoit, au titre de la l@ 
Y 51-538 du 14 mai 191, les bonifications ci-après: 1 an 11 mois 

ours. 


+0 


Etudes et fabrications d'armement, 


Par arrêté du 5 décembre 1953, les agents titulaires de la direc- 
tion des études et fabrications d'armement dont les noms suivent 
nommés commis stagiaires à compler du f° mars 1955 par arrété 
du 16 février 1955, sont détachés dans cet emploi pendant la durée 
de leur slage (un an): 

Boisgard (A.-Marie), employée de bureau aux écritures, administre- 
tion centrale. 

Derrien (Simone), employée de bureau dactylographe, administration 
centrale. 

Letort (@dette), employée de bureau dactylographe, administration 
centrale. 

Mignon (lienriette), employée de bureau dactylographe, adminis 
tration centraie. 

Yalenzgin (Jeanine), employée de bureau aux écritures, administration 
centrale. 

Taïana (Luce), employée de bureau aux écritures, atelier de construe- 
tion de Bourges, 

Desiles (Maurice), employé de bureau aux écritures, atelier de fabrt 
cation du Mans. 

Fayard (Jeanne), employée de bureau aux écritures, atelier de 
construction de Roanne. 

Guichard (Lucelte), eténodactylograghe, atelier de construction de 

Roanne. 

Saigne (Jeanne), sténodactylographe, atelier de construction de 

Roanne. 

Soulet (Thérèse), employée de bureau aux écritures, atelier de 
construction de Rennes. 

Alayrac (M.-Louise), employée de bureau aux écritures, atelier de 
fabricalion de Toulouse, 

Guérin (Gisèle), empioyée de bureau aux écritures, manufacture 
nationale d'armes de Châtellerault. 

Libreau (Louise), employée de bureau aux écritures, manufacture 
nationale d'armes de Châtellerault. 

Welfringer (1.-Jacques), employé de bureau aux écritures, manufae- 
ture nationale d'armes de Châtellerault. 

Bruyère (Elodie), employée de bureau dactylographe, manufacture 
nationale d'armes de Saint-Etienne. 

Jagier (Devise), sténodaclylographe, manufacture nationale d'armes 
de Sain!Ætienne, 

Pouillen (Claudette), sténodactylographe, manufacture nativnale 
d'armes de Saint-Elienne. 


| 
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Personnel civil administratif de la marine. 


Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
Brmées en date du 17 décembre 1935, ont élé inscrits au tableau 
d'avancement au choix pour l'année 19%%6 les secrétaires admijnis- 
âratifs « Complables des matières » désignés ci-après. 


«, Pour l'avancement au grade de secrétaire administratif principal. 


MM. Broudic (E.-M.), Naud (J.), Michel (J.-B.-V.), Guivareh (J.), 
Court (M.-A.-M.), Kerinorgant (1.), Perchirin (P.), Pichon (N.), Lux 
(F.-A.), Guillerm (4.), B.anchard (H.), Hamelin (A.-L.-A.), Faoder 
CA): Broussard (R.-E.), Carretier (L.-A.-J.), Esvan (J.-M.), Paoli 
C.-A.). 


b) l'our l'avancement au grade de secrétaire administrati 
de 1re classe, 


MM. Mialhe (P.-N.), Bretean (A.-H.), Nasica (C.-A.), Derrien (Y.- 
P.-M.), Calvar (E.-1.-M.), Grall (J.-M, Le Tricot (A.-M.), Moreau 
(A.-P.-L.-R\, Chenal (A.-J.-M.), Viola (S.-R.), Casula (J.-A.), Roubaud 
Alibert (P.-R.), Bernard (G.-A.-E.), Lanièce (R.-P.), Odot 
(A.-F.), Tréguier (F.-1.), Pérennès (C.), Girod (A.), Helou (J.), Helie- 
goet (F.-M.), Rangeard (J.-E.), Le Chenadec (P.). 


Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en date du 17 décembre 1%%5, ont élé inscrits au tableau 
supplémentaire d'avancement au choix pour 1955, les secrétaires 
administratifs « Comptables des matières » désignés ci-après : 

a Pour l'avancement au grade de secrétaire administrati[ principal. 

MM. Naud (J.), Michel (J.-B.-V.). 

b) Pour l'avancement au grade de secrétaire administratif 
de classe, 

MM. Nasica (C.-4.), Derrien (Y.-P.-M.). 

Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
ermées en date du 17 décembre 195, ont élé inserits au tableau 
d'avancement au choix pour 196, les agents administratifs « Comp- 
fables des matières » désignés ci-après : 


a) Pour l'avancement à l'emploi d'agent administrati] principal 
de ? classe. 
MM. Chabert (J.-B.), Guérin (J.-M.), Nicolas (R.-P.), Trojani (P.). 
b) Pour l'avancement à la {re classe d'agent administratif. 
M. Arnaud (J.-A.). 


Service des poutres. 


Par décision en date du 2? décembre 1955, est inscrit au tablean 
d'avancement de classe des secrétaires administratifs du service des 
pertes arrèté à la date du 2 décembre 1%5, au titre de l’année 

: 

Pour le grade de secrétaire administrati] principal, 
M. Pons (Jean), de la poudrerie nationale de Toulouse. 


Tableau d'avancement pour l'année 1956 des secrétaires administratifs 
de la marine (commissariat et santé). 


Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en date du 20 décembre 19%, ont été inscrits au tableau 
d'avancement pour l'année 1%% les secrélaires administratifs (com- 
missarial et santé) désignés ci-après: 


a) Pour l'avancement à l'emploi 
de secrétaire administratif principal, 1 échelon. 


MM. les secrétaires administratifs de {re classe, £e échelon: 


4 Le Flem (Francis), 6 Le Hir (Jean-Lonis). 
2 Descamps (Louis), 7 Renaudet (Gaston), 
à Le Bot (François). 8 Moniot (Pierre). 

à Moriéna (Laurent). 9 Gosselin (Victor). 

Sirullu (Jean). 10 Allègre (André). 


b) Pour l'avancement à l'emploi de secrétaire administratif 
de classe, échelon, 
MM. les secrétaires administralifs de 2° classe: 
4 Nobilet (Pierre), & échelon. 7 Carré (Ange), 6° échelon. 
2 Fleury (Emile-Marin), 6 éche-| 6 Quéré (Guillaume), 5° échelon. 
lon. 9 Roumeur (Jean), G échelon. 
3 Le Roux (Emile), 6 échelon. | 10 Poussuet (Pierre), 6 échelon, 
Thomas (Jean), 6 échelon. 11 Serres (Maurice), 6* échelon. 
& Masse (Pierre), G échelon. 12 Saliou (Joseph), 6° éche:on. 
6 Le Breton (Charies,, 6 éche- | 13 Stoltz (Frédéric), 5° éche:on. 
on. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1674 du 23 décembre 1955 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois des services extérieurs de la direction géné- 
rale des impôts (contributions indirectes) ayant fait l’objet 
de modifications de structure. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
économiques, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article L. 26; 

Vu l’article 61 de la loi du 20 septembre 1948 et l’article 20 
d'u décret du 17 mars 1%9 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires relevant du régime général des retraites, modifié par les 
décrets des 14 avril 1949 et 9 décembre 1953; 

Vu l'arrêté interministériel du 19 janvier 1%55; 

Vu les décrets des 28 octobre 1925, 20 mai 1930, 5 juin 1937 
et 31 mai 199 portant réforme du statut des receveurs 
buralistes ; 

Le conse:l d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète 

Art. fer, — Pour l'application des dispositions de l’article L. 26 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, les assimi- 
lations des emplois et classes ou grades et échelons ayant fait 
l'objet de modifications de structure concernant les emplois de 
receveur buraliste fonctionnaire du service départemental des 
contributions indirectes sont établies conformément au tableau 
de concordance annexé au présent décret, 

Art. 2. — Les présentes assimilations auront effet du 1% octo- 
bre 1953. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétare d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIBRRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


TABLEAU ANNEXE 


EMPLOI DANS LEQUEL 
EMPLOI D'ASSIMILATION 


l'agent a été retraité. 


Receveur buraliste fonctionnaire : | Receveur buraliste fonctionnaire : 


{re catégorie, échelon......,. {re catégorie, échelon, 
{re catégorie, écheJon. 
ire catégorie, échelon, 
2 catégorie, 4 échelon. 
2e catégorie, 3 échelon. 
2 catégorie, 2 échelon, 
catégorie, échelon........ 2% catégorie, échelon. 


ire catégorie, 2% échelon........ 
ire catégorie, 3e échelon........ 
2e catégorie, échelon........ 
catégorie, 2 échelon........ 


calégorie, 3* échelon....,... 
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Décret du 28 décembre 1955 tendant à soumettre la Société médi- 
terranéenne minière, métallurgique et commerciale au contrôle 
économique et financier de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrélaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret no 55-733 du 26 mai 1955 portant codification en 
application de la loi n° 55-360 du 3 avril 1%55 et aménagement 
des textes relatifs au contrôle économique et financier de l'Etat, 
et notamment son article 3, 


Décrète : 

. 4er, — La Société méditerranéenne minière, métallurgique 
et commerciale, filiale de la Compagnie française des mines de Bor, 
est soumise au contrôle économique et financier de l'Etat. 

Art. 2 — Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux 
tinances et aux affaires économiques et le secrélaire d'Elat aux 
aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiet 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1955. 

EDGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, d 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBRRT-JULES. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
son article 29; 

Vu le décret no 53-712 du 9 août 1953 tendant à réglementer les 
suppressions d'emplois, les reclassements et les licenciements; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1%5 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applica- 
bles aux personnels des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre bénéficiaires des disposi- 
tions de l'article 143 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955; 

Vu les propositions du directeur général des impôts; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 

Art. 1er — Indépendamment de l'application des cispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est autn- 
risée, au cours de l’année 195, l'ouveriure de concours pour le 
recrutement de trois cents agents stagiaires de constatation ou 
d'assiette des impôts. 

Art. 2. — Par application des dispositions du décret susvisé du 
45 juin 1955, soixante-sept emplois seront, en outre, offerts aux 
agents des affaires allemandes et autrichiennes et des services 
français en Sarre dans les conditions prévues aux articles 3, 8 
et 9 dudit décret. 

Art. 3. — Indépendamment des emplois auxquels donnent accès 
les recrutements visés aux articles 1 et 2 du présent arrêté, il 
pourra être pourvu, dans les conditions fixées à l'article 2 du 
décret n° 53-718 du 9 août 1953, à cent soixante-six emplois d'agents 
stagiaires de constatation ou d'assietle des impôts. 

Art. 4. — En application de l'article L. 321 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre, le ministre des 
finances et des affaires économiques pourra fixer le nombre de 
ue non pourvues par nomination de bénéficiaires de la légis- 
ation sur les emplois réservés qui seraient susceplibles d'être 
ajoutés au contingent prévu à l'article 1° du présent arrûté. 

Art. 5. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêlé, qui séra publié au Journal ojjiciel de la 
République française 

Fait à Paris, le 13 décembre 1955. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Approbation du programmes d' statistiques publiques 


enquêtes 
à réaliser en 1956. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu Ja loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistiques, et notamment son article fers 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée du 7 juin 1951; 

Sur la proposition du comité de coordination des enquêtes sta- 
tistiques, 

Arrête : 


Art. fer, — Est approuvé le programme d'enquêtes statistiques 
pubiiques établi comme suit pour 1956 par le comité de coordination 
des enquêtes statistiques: 


| 
CHAMP DE L'ENQUÊIE 
‘Etablissement ayant une activité 
des numéros de la nomenclature [1] 


indiqués ci-dessous.) 


Agriculture. 


Recensement général des exploi-| 021, 03, 05, 050.09, 051.19, 051.99, 
lations agricoles et des coopéra- | 051.39, 051.19, 052.19, 052.29, 052.39, 
tives agricoles. 052.19, 052.69, 065.19. 

Enquête annuelle sur les livrai- 152.1, 225.3, 421.1 et 121.2, 

sons d'amendements calcaires. 


annuelles, trimestrieles 029. 
ou mensuelles sur la production 
du sel marin. 


Enquête semestrielle sur l'exploi- 022.01. 
tation forestière, 


Enquête semestrielle sur l'activité 531. 
des scieries. 


Enquête annuelle sur la produc- 031.05. 
tion des betteraves industrielles. 


Enquête sur la production, les Of et association de proprié- 
effectifs et les ventes de che-!| taires et d'éleveurs de chevaux 
vaux. 


Enquête sur la production et le 0%.03, 691.4. 
commerce des graines fourra- 


gères sélectionnées, 


Enquête sur la commercialisation 405.3, 101.1, 692.2, 
et le siockage des légumes 
secs. 


Enquêles annuelle et mensuele 43.119, 43.12, 43.13 et 43.14. 
sur la fabrication, les ventes et 
les stocks de laits concentrés et 
en poudre. 


Enquêtes annuelles, semestrielles, 101.2, 421, 422, 425, 497, 428, 
trimestrielles ou mensuelles sur | 429.1, 440 à 413, 415, 151.03 (par 
les effectifs, les heures-ouvrier, | tie), 459.07, 16.203. 
les salaires, le matériel, la pro- 
duction, les slocks et l'utilisa- 
tion des matières premières 
dans les industries alimentaires 
et agrivoles. 


(1) Nomenclature des entreprises, établissements et toutes actt 
vités colleelives approuvée par le décret n° 49-1134 du ? août 1949. 


| 
| 
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Enquête annuelle par sondage sur 
la main-<J'uvre et les salaires 
en agricuilure, 


Enquéete semestrieile sur la main- 
d'œuvre et les salaires dans 1es 
coopératives agricoles occupant 
plus de dix salariks, 


Al!aires économ'ques. 


(L X. 6. 


Enquête permanente sur le mou- 
de la population (buile- 
d'état civil). 


Enquête semestrielle par sondage 
sur l'emploi. 


Enquête par sondage sur les reve- 
nus el le genre de vie des per- 
sonnes 


Enquètle par sondage sur l’entre- 
tien de la propriété bâtie. 


Enquête par sondage sur l'épar- 
gne el les placements. 


Enquête sur la siluation des per- 
sonnes titulaires du baccalau- 
réal où occupant un posie de 
« cadre », 


Enquêtes trimestrielles sur les 
budgets de famiile. 


Enquite sur les budgets de 
famiile pour la Communauté 
européenne du charbon et de 
l'acier. 


Enquêtes sur le marché de l'abri- 
col. 


Enquêtes sur le marché des fruits 
à cidre en Bretagne et en Nor 
mandie. 


sur l'évolution de la pro 
pruneur 


Enquète 
duction des légumes de 
en Bretagne. 


Enquêtes sur l'évolution de l’agri 
culture dans l'Aude. 


Enquête sur le marché du raisin 
de lab'e. 


CHAMP DE L'ENQUÊTE 
Etablissement ayant une activité relevant 
des numéros de la nomenclature (4) 


indiqués ci-dessous.) 


02, 01. 


(2). 


(Echantilon de ménages.) 


(Echanlillon de personnes âgées). 


(Echantillon de propriétaires 
d'immeubles.) 


(Echantillon de sociétés indus- 
triclles, commerciales et de mé- 
nages.) 


(Echaniillon d'anciens bacheliers 
el de cadres.) 


(Echantillons de ménages.) 


(Echantillon d'ouvriers mineurs 
el sidérurgistles.) 


(1) Nomenclature des entrepri 
vités colle: 
(2) Toutes 
champ de 


ses, établissements et toutes acti- 


lives approuvée par le décret ne 49-1134 du 2 août 1249. 
‘ooperatives agricoles dont 
l'enquête trimestrielle sur l'activité économique et les 


l'activité entre dans le 


conditions d'empioij de la main-d'œuvre du ministère du travail. 
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Enquite sur l'autoconsommation 
des exploitations agricoles en 
Haute-Garonne. 


Enquête mensuelle sur les prix 
des conserves de fruits et légu- 
lues. 


Commerce. 


Sondage mensuel sur l'évolution | 
du chiffre d'affaires et des prix 
dans certains secteurs commer- 
ciaux. 


Enquête annuelle sur l'activité 
commerciale. 


Enquête trimestrielle dans Îles 
secteurs de l'épicerie fine et de 
la quincaillerie en gros. 

Enquête sur le chiffre d’affaires 
des coopéralives d'entreprises el 
d'administrations. 

Industrie. 


Enquêtes mensuelles.............. 


Enquéles 


Enquites 
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CHAMP DE L'ENQUÊTE 
Œtablissement ayant une activité relevant 
des numéros de la nomenclature (1) 
indiqués ci-dessous.) 


551.00 à 553.16, 604, 691.13 et 44, 
691.7, 693.28, 694.14, 694.23, 697.03, 
697.07, 697.1, 697.17 à 697.19, 697.25, 
70, 741, 742, 752 à 755, 76.07 et 
756.08, 761, 762, 7167.03, 7167.63, 
182.7, 891. 


7.07 (partie), 741.01 à 311.06. 


02204, 06, 07, 10200, 11, 12, 13 
(sauf 13506), 14, 15 (sauf 15100), 
16, 17, 19 à 24 (sauf 22100, 22600, 
22900), 26, 28 (sauf 2801, 2802, 
2863), 29, 301, 31 (sauf 319), 32, 
2 (sauf 356), 36, 37, 391, 392, 395, 
3910, 4091, 405, 414, 4214, 4225, 
1252, 4541, 453, 4543, 456, 475 (sauf 
47502), 483, 4815, 48401, 48162, 49, 
50, 911, 512, 513, 514, 515, 51702, 
52203, 5233, 5231, 52401 à 52405, 
525, 5262, 527, 532 (sauf 53218 et 
59254), 553 (sauf 53927, 533, 5334, 
5930), 545, 554, 56 à 58, 59, 60, 
7311, 7312, 73426, 73427, 735, 747, 
7418, 71227, 71306, 71268, 755, 
76121, 


11100, 16, 191, 192, 20, 21, 2204, 
22, 223, 225, 2271, 23 (sauf 23621 
et 23625), 24, 261, 262, 263, 265, 
266, partie de 27, 28 (sauf 28041, 
2802, 2863), 29 (sauf 2955, 2956, 
2935, 2981), 30231, 325, 3341, 
2517, 3521, 3522, 2516, 3596, 
351, 3061, 35534, 3556, 356, 359, 
26 (sauf 365, 2622, 368, 369), 37, 
551 (sauf 45107), 452, 45305, 455, 
17312, 47344, 47845, 47414, 4763, 
181, 482, 481, 485 (sauf 48501), 
486, 492, 49913, 49420, 49430, 49520, 
5112, 5113, 51400, 51500, 517, 524, 
522, 53201, 5322, 5323, 5324, 5326, 
OM, 512, 543, 545, 57221, 73126, 
78427, 735, 73820, 7551. 


16000, 19900, 20500, 22100, 21540, 
216, 247 (sauf 24764), 4931. 


(1) Nomenclature des entreprise 
vilés collectives approuvée par le 


s, élab'issements et toutes acti- 
décret ne 49-1134 du 2 août 1949. 


12678. 
| 
691.15, 097.07, 697.25, 7, 711, 
\ 752 à 701, 766, 762, 763, 14, 761.4. 
t 
| 
| 
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Enquttes 


Enquête sur les investissements 
réalisés en 1955, 


Enquête générale sur les outilla- 
ges mécaniques et textiles. 


Justice. 


Fnquête sur le personnel employé 
dans les offices publics el 
ministériels. 


Marine marchande. 


Enquête annuelle sur les fabrica- 
tions de conserves et sermi- 
conserves de produits de la mer 
et de produits salés, séchés ou 
fumés, 


Santé publique et population. 


Enquête sur la mobilité des tra- 
vailleurs et les problèmes de 
J‘adaptation. 


Enquête sur le degré de connais- 
sance du public en matière 
sanitaire. 


Recensement des lits d’hospitali 
sation et de cure dans les éta- 
blissements privés. 


Travail. 


Enquête trimestrielle sur l’activité 
économique et les conditions 
d'emploi de la main-d'œuvre. 

Enquête trimestrielle sur la main- 
d'œuvre nord-africaine. 
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CHAMP DE L'ENQUÊTE 
‘(Etablissement ayant une activité relevant 
des numéros de la nomenclature (4) 
indiqués ci-dessous.) 


06, 07, 102, 11, 12, 13 (sauf 
13506), 14, 15, 16, 17, 18100, 18200, 
18300, 18100, 191, 2050, 2040, 20833, 
20900, 21171, 2133, 21361, 2141 à 
2147, 21500, 2161, 217, 22019, 22200, 
29720, 292, 234, 241, 21210, 25212, 
24400, 264, 28 (sauf 251, 2802, 
2863), 29100, 2021, 3022, 30233, 
30224, 31 (sauf 319), 32, 35, 36, 37, 
391, 3921, 3925, 393, 3910, 4031, 
505, 411, 4214, 4225, 4252, 4541, 
153, 4513, 456, 475 (sauf 47552 et 
1756), 483, 4845, 48161, 48162, 49, 
50, 51100, 512, 513, 514, 515, 51702, 
52203, 52%, 5224, 52101 à 52405, 
525, 5262, 527, 592 (sauf 53218 et 
59254), 533 (sauf 53327, 53335, 
59335), 545, 5:54, 56 à 58, 59, 60, 
7311, 7912, 73426, 73127, 725, 74317, 
7418, 71327, 71966, 74308, To, 
16121, 894. 


Tous secteurs industriels. 


19 à 9% (sauf 221, 2%, 22), %6 
(saut 2657), 28 (sauf 2801, 2802, 
2863), 29, 47, 48. 


914, 915.2 et 3, 916.1 et 2. 


06 à 9% (2). 


(1) Nomenclature des entreprises, établissements et toutes acti- 
vités collectives approuvée par le décret ne 49-1134 du 2 août 1919. 


(2) Sauf les grounes d'artivités suivants: 229, 241, 


2:59, 279, 319, 


6%, 639, 619, 659, 669, GRA, 689, 621, 85, 869, 879, 900, 901, 919, 92. 906, 


908, 962, 953, 954, %5, 900, 981, 983, 


91, 9. 
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CHAMP DE L'ENQUÊTE 
(Établissement ayant une activité relevant 
des numéros de la nomenclature [1] 
indiqués ci-dessous ? 


Enquête semestrielle sur les salai- 12, 13, 16 à 29 (2). 
res eflectivement payés pour des 
métiers déterminés et des quali- 


fications bien précisées. 


Enquête sur ia structure par âge 47 et 16 (3). 
de la main-d'œuvre et les mou- 
vements de la main-d'œuvre 


dans l'industrie textile. 


Travaux publics. 


Enquête semestrie!!e par sondage | Toutes catégories de véhicules 
sur les transporls routiers de | utilitaires quelle que soit la pro- 
marchandises. fession du propriélaire. 


Enquête sur l'activité du transport 621.1 et 621.2 
public de voyageurs par la 


roule. 


Enquête sur l’activité du transport 623. 
public routier de marchandises. 


Enquête sur l'activilé du louage 624.13. 
de véhicuies automobiles indus- 


triéls. 


Enquête mensuelle sur le mouve- 770, 7710 à 7715. 


ment touristique. 


Enquête mensueïe sur le trafic 662, 
des aérodromes. 


Enquête mensuelle sur le trafic 661. 
des compagnies aériennes fran- 
çaises. 


Enquête mensuelle sur l’exploita- 
tion du matériel aéronautique. 


(1) Nomenclature des entreprises, élablissements et toutes 
vités collectives approuvée par le décret no 49-1135 du 2 août 11149, 

2) Sauf les grounes d'activités suivants: 171, 172, 138, 221, 229, 
250, 251, 259, 254, 255, 259, 267, 239. 

(3) Sauf les groupes d'activités suivants: 471, 48.210, 48.921, 16.291, 
48.333, 48.310, 48.450, 48.610. 


Art. 2 — Les numéros de visa accordés aux questionnaires corrcs- 
pondant au programme d'enquêtes seront publiés au Journal officiet 
avec mention de la nature générale des questions postes, do la 
rériodicilé de l'enquête ou de sa date et du délai accordé aux 
personnes physiques et morales interrogées pour faire parvenir leur 
réponse, 

Art. 3. — Le directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques est chargé, en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal o//iciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1955. 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER. 


— + © 


1 


12680 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLBLINME FRANÇAISE 


29 Décembre 1955 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrété en date du 16 décembre 1955, M. Gudin du Pavillon 
(Pierre), conseiller commercial, est promu au deuxième échelon de 
son grade, à compter dun 3 seplembre 195%, moyennant le rappel 
du solde de services militaires ou assimilés de 1 an 10 mois. 


—$ 3 <— 


Par arrêté en date du 16 décembre 1%5: 

L'arrêté en date du 2 septembre 1955 portant affectation à Vienne 
de M. de La Taille, conseiller commercial de classe exceptionnelle à 
Copenhague, est rappor'f. 

M. de La Taille, conseiller commercial de clatse exceptionnelle à 
Copenhague, est aflecié à l'administration centrale. 


— 2222 — 


ins‘itut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté en da'e du 14 décembre 1955, ont élé nommés attachés 
stagiaires à l'insiitut national de la statistique et des études écono- 
miques, pour servir dans les terriloires d'outre-mer : 


(A compter du 28 novembre 1955.) 


MM. Arnaud (Jean), Lenain (Jacques), Gauthier (Marc), Chaussy 
(Jean). 


Par arrèlé en date du 16 décembre 195, ont été nommés attachés 
stagiaires à l'institut national de la s:alistique et des éludes écono- 


miques : 
(A compter du 28 novembre 195%.) 


MM. Consent (Claude), Piro (Christian), Mme Pe’at (Jeanne), 
M. Broussous (Guy). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Agricuiture. 


Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 décembre 1955, M. Burat (Maurice), direcleur de laboratoire de 
dre classe d'agriculture de la France d'outre-mer, a été placé dans 
la posilion de mission en Afrique du Sud, pour compter du 27 octobre 
4%5 et pendant une durée maximum d'un mois, en vue d'étudier 
la trachéomycose du café, le swollenshoot du cacaoyer et le raloon 
siunting de la canne à sucre. 

© 


Eaux et forêts. 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
49 décembre 1% : 
L'article 2 de l'arrêté du 4 février 1955 a été modifié comme suil: 


« Ont été nommés au 2e éche:on de la 2% classe du grade d'inspec- 
teur des eaux et forts de la France doutire-mer: 

« M. Gaillard (Maurice), pour compter du 11 août 1933 (R. S. M. 
conservés: néant). 

« M. Pelit-Maire (Jacques), pour compler du 12 août 1953 (R. S. M. 
conservés: néant). 

« M. Devergnette (Jacques), pour compter du 27 août 1953 (R. S. M. 
conservés: néant) ». 

Ont été constatés, pour le deuxième semestre de l’année 1955 aux 
dates ci-après indiquées, les franchissements au 3% échelon de la 
de classe du grade d'inspecteur des eaux et forêts de la France 
d'outre-mer de: 

M. Gaillard (Maurice), le 11 août 195 (R. S. M. conservés: néant). 

M. Petit-Maire (Jacques), le 12 août 1955 (R. S. M. conservés: 
néant). 

M. Devergnette (Jacques), le 27 août 1955 (R. S. M. conservés: 
néant). 


— 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2% décembre 195, MM. Franzini (François), conservateur (3° éche. 
lon) des eaux et forèls: Guillemin, ingénieur de 2° classe (4° éche- 
lon) d'agriculture, et Lepoutre (Bernard), chargé de recherches 
{3e échelon) de l'O. R. S, T. 0. M., en service en Afrique équatoriale 
française, ont été placés en position de mission à Fernando Po, pour 
compter du 9 décembre 1%3 et jusqu'au 22 décembre 19535, pour 
représenter l'Afrique équatoriale française à la réunion du comité 
régional de l'Afrique centraie pour la conservation et l’utilisation des 


sois. 


Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 décemirre 1955: 

Ont été admis à suivre l’enseignement de l'école supérieure d'’appli- 
Calion d’agriculilure tropicale, en qualilé d'ingénieurs éièves d'agri- 
cullure de la France d'outre-mer, pour les années scolaires 1955-1956 
et 1256-1957: 

MM. Porlal (Bernard), Richaud (Jean), Mathieu (Jean), Bacave 
(Jacques), Lechiguero (Claude), ingénieurs agricoles. 


Ont éié rapportées, en ce qui conrerne M. Frouin (André), les dis- 

sitions de l'arrêté ne 191645 du 17 novembre 1%5, le nommant 
ngénieur élève de l'agriculture de ‘a France d'outre-mer. 

M. Frouin a été admis à suivre les cours de l'école supérieure 
d'application d'agriculture tropica'e durant ies années scolaires 
1955-1956 et 1956-1957, en qualité d'élève régulier. 

Ces nominations ont pris eflet à compler du {er octobre 1935, date 
d'ouverture des cours pour l'année scolaire 1955-1956 à l'éco.e supé- 
rieure d'application d'agriculture ‘ropicaie. 

— 


Elevage et industries animales. 


Par arrêlé en date du 13 décembre 1955: V 
Les vétérinaires inspecteurs du service de l'élevage et des indus- 

tries animales dont les noms suivent ont été lilularisés dans le grade 

de vétérinaire inspecteur de 2 classe, 1 échelon, pour compter 

des dates ci-après indiquées : 

MM. 

Calvet (Henri), pour compter du 1er octobre 1954 (R. S. M, attribués: 
néant), 

Laurent (Marc), pour compter du 1e octobre 1954 (R. S. M. attribués: 
6 mois G jours), 

Duret (Henri), pour compter du 22 octobre 1954 (R. S. M. attribués: 
11 mois 2% jours). 

Normand (Marcel), pour compter du 2 octobre 1954 (R. S. M. attri- 
bués: 11 mois 26 jours). 

Le Rolland (Jean), pour compter du 24 octobre 1954 (R. S. M. attri- 
bus: 11 mois 17 jours). 

Coulomb (Théophile), pour compter du fe novembre 1954 (R. S. M. 
altribuës 11 mois 26 jours). 

Belorgey (Philippe), pour compter du 6 novembre 1954 (R, S. M. attri- 
bués: 11 mois 2} jours). 

Eonnalauj (Robert), pour compter du 6 novembre 1954 (R. S. M. 
attribués: néant). 

Bouveresse (Jçan), pour compter du 6 novembre 1954 (R. S. M, attri- 
bués: 11 mois 26 jours). 

lmbier (Pierre), pour compter du 18 novembre 1954 {R. S. M. attri- 
bués. 11 mois 29 jours), 

Chamoiscau (Georges), pour compter du 25 novembre 1954 (R. S. M. 
attribués: néant). 

Laurent (Jacques), pour compter du 2 janvier 1955 (R. S. M. attri- 
bués: 11 mois 19 jours). 

Valenza (Jean), pour compter du 13 janvier 1955 (R. S. M. attribués: 
11 mois 23 jours). 

Perreau (Pierre), pour compter du 24 février 1955 (R. S. M. attribués: 
néant). 


Les vélérinaires inspecteurs dont les noms suivent sont nommés 
au 2° échelon de la 2e classe de vétérinaire inspecteur pour 
compler des dates ci-dessous indiquées (R. S, M. attribués: néant): 

MM. 
Duret (Henri), pour compter du 26 octobre 1954. 
Normand (Marcel), pour compter du 26 octobre 1954. 
Loulomb (Théophile), pour compter du 5 novembre 1954. 
Belorgey (Philippe), pour compter du 7 novembre 1954. 
Le Rolland (Jean), pour compter du 7 novembre 1954. 
Bouveresse Hean), pour compter du 10 novembre 1954, 
Iimbier (Pierre), pour compter du 19 novembre 1954. 
Laurent (Jacques), pour compler du 13 janvier 1955. 
Valenza (Jean), pour compter du 29 janvier 1955. 
Laurent (Marc), pour compter du 15 avril 1955. 
Calvet (Henri), pour compter du octobre 1955. 
Bonnabaud (Robert), pour compter du 6 novembre 1955. 
Chamoiseau (Georges), pour compter du 25 novembre 1955. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 23 décembre 1955 portant 
d'un inspecteur de l'académie de Clermont. 


Par décret en date du 23 décembre 1955, l'arrêté du 91 novem- 
bre 1953 déléguant M. Degremont dans les fonctions d’inspecteur 
de l'académie de Clermont, en résidence à Guéret, est rapporté, 

M. Degremont (Henri), vice-recteur de Ja Guade'oupe, est nommé 
inspecteur de l'académie de C'ermont, en résidence à Guwret, en 
remplacement de M. Marlinelli, muté (mutation pour nécessilé de 
service}, 

Le présent décret aura effet de la date d'installation de M. Degre- 
mont. 


+0 + 


Décrets du 23 décembre 1955 portant nomination et transfert 
de professeurs (enscignement supérieuw). 


Par décret en date du 23 décembre 1955, M. Goetz, professeur 
près la faculté de droit de l’université de Naney, est nommé pro- 
fesseur dans la chaire de droit public (%° chaire) de Ja faculté de 
droit de i’universilé de Paris (chaire créée) à compter du 1°" no- 
vembre 1955. 


Par décret en date du 23 décembre 1955, la chaire d'histoire 
romaine de la faculté des let‘res de l'université de Strasbourg (der- 
nier litulaire: M. Gage, appeié à d’autres fonctions) est transformée 
en chaire d'antiquités nationx:es. 

M. lait, maître de con‘érences à la faculté des lettres de l'uni- 
versilé de Strasbourg, est nommé, à compter du {te novembre 1955, 
irofesseur dans la chaire d’antiquités nationa'es de celte même 
acullé et titularisé dans le grade correspondant, 


+e—+- 


Par décret en date du 23 décembre 1955, la chaire de langue et 
littérature des peuples ang:s-saxons de la faculté des leltres de 
l'université de Caen (dernier titulaire: M. Bonnerot, nommé à Paris) 
est transformée en chaire de géographie, 

M. Journaux, maître de conférences à la facuité des leltres de 
l'université de Caen, est nommé, à compter du fer novembre 1955, 
professeuz dans la chaire de géographie de cette même faculté et 
litularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 23 décembre 1955, la chaire d'histoire de 
Byzance de la facuité des lettres de l’universilé de Strasbourg (der- 
nier tiluiaire: M. Lassus, transféré) est transformée en chaire de 
géographie. 

M. Juiilard, maître de conférenres à la facuit# des lettres de l’uni- 
versité de Strasbourg, est nommé, à compler du 1er novembre 1953, 
professeur dans la chaire de géographie de cette même faculté et 
Lilularisé dans le grade correspondant. 


— 


Par décret en date du 23 décembre 1935, la chaire de langue et 
liltérature françaises de la façulté des lettres de l’université de 
Toulouse (dernier titulaire: M. Fourcassie, décédé) est transformée 
vn chaire de httéralnre comparée, 

M. Monchoux, maître de ‘onférences à la faculté des lettres de 
l'université de Toulouse, est nommé, à compler du fer novem- 
bre 1955, professeur dans la chaire de littérature comparée de celte 
mème faculté et titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 23 décembre 1955, M. Rivero, professeur 
près la faculté de droit de l’université de Poitiers, est nommé pre- 
fesseur dans la chaire de d'oit public (?° chaire) de la faculté de 
droit de l’université de Paris {chaire créée) à compter du 1% novem- 
bre 1955. 


Par deret en date du 23 décembre 1955, Mme Le'ong, profes- 
Seur à la faculté des sciences de l'université de Lille (chaire de 
Calcul différentiel et intégral), est transférée, à compter du {7 no- 
vembre 1955, dans la chaire d'analyse supérieure de ladite faculté 
(dernier Utulaire: M, Zamansky). 


—+ 0 +— 


Par décret en date du 23 décembre 1955, Mme Rodis-Lewis, pro- 
fesseur à la faculté des lettres de l'université de Rennes (chaire 
de psycho'ogie), est transféne, à compter du fer octobre 1955, dans 
la chaire de psycho'ogie de la faculté des lettres de l'université de 
Lyon (dernier liluiuire: M, Lach:eze-Rey). 


— 


Par décret en date du 23 décembre 1955, M. Vivien, professeur 
titulaire à titre personnel à la faculté des sciences de l'université 
de Strasbourg, est transléré, à compter du ler novembre 1955, dans 
la chaire de zoologie et embryo'ogie expérimentale de Jadite faculté 
(dernier tilulaire: M. Wolff). 


+ 


Aoceptation d'un legs. 


Par arrêté en date du %5 novembre 1955, a été accepté le legs en 
numéraire consenti à l'Etat français par M. Maurice-Camille Cercelet 
pour la réparation de l'église de Ricey-Bas, aux Riceys (Aube), 
classée parmi les monuments historiques. 


FPevalorisation de la rémunération des personne!s des cliniques, 
des lahoratoires et des cours des facultés de médecine et de phar- 
macie de Paris et des départements. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux aflaires économiques, 

Vu l'arrèlé du fer mars 1952 portant revalorisation de la rémuné- 
ration des personnels des cliniques, des laboratoires et des cours 
des facultés de médecine et de pharmacie de Paris et des dépar- 
tements, 


Arrêlent : 


Art. fer, — A compter du 1er janvier 1955, la nouvelle rémuné- 
ralion annuelle du personnel des cliniques, des cours et confé- 
rences et de travaux d'anatomie des facullés de médecine et de phar- 
macie- est fixée pour chaque catégorie par le ministre de l'éducation 
nalionale dans la limite, d'une part, des crédits spécialement ouverts 
à cet effet, et d'autre part, d’un minimum et d’un maximum déler- 
minés conformément au tableau ci-après: 


Facullés de Paris. Facullés des départements. 
Maximum ........ 275.000 F, Maxiroum ........ 207,000 F. 
Minimum ........ 22000 Minimum ........ 22.000 


Art. 2, — Le directeur de l'administration générale et le directeur 
général de l’enseignement supérieur au ministère de l'éducation 
nationale et le directeur du budget au secrélariat d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1955. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
el par délégation : 
Le chef de cabinet, 
GEORGES MORLOT, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


—+e+— 


Recrutement et rémunération de moniteurs de travaux pratiques 
de sciences, de lettres et de droit. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des pensions civiles et 
Militaires, 


Arrètent : 


Art. fer, — A compter du fer octobre 1955 et dans la limite des 
crédits prévus à cet effet, le directeur général de l'enseignement 
supérieur est autorisé à recruter à titre temporaire des moniteurs 
de travaux praliques de sciences, de lettres et de droit, chargés, sous 
l'aulorité des chefs de travaux et des assistants, de guider les étu- 
diants du premier ou du deuxième cycle, 


Art. 2. — Ces moniteurs de travaux pratiques seront choisis parmi 
les étudiants possédant au moins le diplôme de licencié. Ils devront 
assurer un service de huit heures hehdomadaires, L'indemnité qui 
leur sera allouée, d'un taux unique de 100.000 F, sera cumulable 
avec les bourses d'enseignement supérieur, 
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Art. 3, — Le directeur de l'administration générale et le directeur 
général de l'enseignement supérieur au ministère de l'éducation 
nationale et le directeur du budget au secrétariat d’Elat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 26 novembre 1955, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabnet, 
MORLOT, 
Le secrétaire dElat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILHENT-JULES. 


Modification de l'arrêté du 25 novembre 1952 fixant la liste des 
titres permettant l'accès au concours ée recrutement de commis 
des services extérieurs du ministère de l'éducation natienale. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes 
et de commis des services extérieurs des administrations de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1952 autorisant l'ouverture d'un 
concours de recrutement de commis des services extérieurs du 
ministère de l'éducation nationale ; 

Vu l'arrêté du 2% novembre 1952 fixant la liste des titres per- 
mettant l'accès au concours de recrutement de cominis des ser- 
vices extérieurs du ministère de l'éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1er, — Sont autorisés à s'inscrire aux épreuves du concours 
de recrutement de commis des services extérieurs du ministère de 
l'édu‘ation nationale Les titulaires de l'un des diplômes ou certi- 
ficalts suivants: 

Première partie du baccalauréat; 

Diplôme d'études secondaires; 

Brevet d'études du premier cycle du second degré; 

Brevet élémentaire ; 

Brevet d'enseignement primaire supérieur; 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles; 

Brevet d'enseignement commercial, premier degré; 

Brevet d'enseignement hôtelier, premier degré; » 

Brevet d'enseignement social, premier degré, ancien régime ; 

Brevet d'enseignement social, première partie, nouveau régime; 

Diplôme ou titre d'ancien élève à l'école du Louvre; 

Dipléne ou titres visés à l'arrêté du 17 octobre 19% relalif à l'ins- 
cription au concours de rédacteur de l'administration académique. 


Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 26 novembre 1955. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 


MORLOT, 


Création d'un certificat d'aptitwle professionnelle 
sur le plan départemental. 


Par arrtlé du 29 novembre 1955, a été créé, dans le département 
du Puy-de-Dôme, un certificat d'aplilude professionnele de « dessi- 
teur en bâtiment ». 

Tous renseignements sur cet examen pourront être fournis sur 
demande adressée à Ja pré'ecture (service de l'enseignement tech- 
nique). 


Certificat d'aptitude professionnelle d'opticien lunetier. 


Par deux arrêtés en date dn 5 décembre 1955, le règlement (nature 
des épreuves, coefliciems, durées, notes éliminatoires) du certificat 
d'aptitude professionnelie d'opticien lunetier en vigueur, respecti- 
vement : 

4° hans le dépar'ement de la Gironde: 

2° Dans les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, 

a été abrogé et remplacé par celui qui a été fixé par’ l'arrêté du 
21 mars 195, en ce qui concerne l'académie d'Alger. 

Communication du nouveau règlement pourra être obtenue, sur 
demande, avprès des prélectures des trois départements intéressés 
service de l'enseignement technique) ou de l'inspection principale 
e l'enseignement technique, 1$, boulevard de la Victoire, à 
&trasbourg. 


—*+ © ©- 


LA 


Création d'un institut du travail à la faculté de droit 
et des sciences politiques de l'université de Strasbourg. 


Par arrêté en date du 13 décembre 1955, a été créé, à la faculté 
de droit et des sciences politiques de l’université de Strasbourg, un 
institut du travail. 


© 


tien du personnel au comité technique paritaire 
du Mobilier national et des manufactures nationales d'art. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi ne 46-229%4 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment les articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1917, modifié par le décret 
n° 48-1708 du 5 novembre 198, portant règlement d'administration 

ubiique pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 octobre 

916 et relatif aux commisstons administratives paritaires et aux 
comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 24 février 1919, modifié par l'arrêté du 31 mai 1952, 
portant institution d'un comité technique paritaire auprès du 
directeur général des arts et des iettres (Mobilier national et 
manufactures nationales) ; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1949, modifié par l'arrêté du 3 juin 1952, 
tixant la représentation du personnel au sein du comité technique 
paritaire institué par l'arrété du 24 février 1949; 


Sur la propositien du directeur général des arts et des lettres, 


Arrête : 


Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 22 mars 1919 susvisé est à 
nouveau modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 4er, — La représentation du personnel au sein du comité 
technique paritaire institué auprès du directeur général des arts 
et des lettres par l'arrêté du 24 février 1949, modifié par l'arrêté du 
31 mai 1952, est fixée ainsi qu'il suit, à compter du 12 octobre 
1955 : 


« Syndicat Force ouvrière du personnel des manufactures natio- 
nales des Gobelins et de Beauvais: quatre membres titulaires et 
quatre membres suppléants. 


« Syndicat C. G. T. du personnel de la manufacture des Gobelins: 
un membre titulaire et un membre suppléant. 


« Syndicat national C. G. T. des cadres techniques et ouvriers et 
ouvrières professionnels et assimilés des ministères et adminis- 
trations de l'Etat et de leurs annexes (section syndicale du 
Mobilier national): un membre titulaire et un membre sup- 
pléant. 

« Syndicat C. G. T. du personnel du service intérieur et des trans- 
ports du Mobilier national: un membre titulaire et un membre 
suppléant. 

« Syndicat national autonome du personnel de la manufacture 
nationale de Sèvres: deux membres titulaires et deux membres 
suppléants. 

« Syndicat national Force ouvrière du personnel de la manufacture 
nationale de Sèvres: un membre titulaire et un membre sup- 
pléant ». 


Art. 2. — Le directeur général des arts et des lettres est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1955. 


Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


+ 0 +- 


Académie de Cronoble. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1955, M. Simonnet, conseiller 
énéral de la Drôme, est nommé membre du conseil académique de 
srenoble, en remplacement de M. Malossane. 


++ 


Administration centrale. 


Par arrêté du 28 décembre 1955, M. Cotty (Pierre), sous-directeur 
de l’enseignement supérieur, est admis à la retraile pour ancienneté 
d'âge et de service, à compter du 1* janvier 1956. 


wi 
9 
| 
lier 
4% 
Lis 
tu 
ve 
m 
T 
L 
\ 

| | 

| 

| 


Décembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12663 


—- 


et sporis. 


Pectifleatif au Journal officiel du 26 novembre 1955: page 11:83, 
à la 1e classe, M..Leglise (Emile), lire: « 27 septembre 1951 », au 
lieu de: « 27 août 1951 »; M. Roubaud (Lucien), lire: « 27 septembre 
4954 », au lieu de: « 27 août 1951 »; à la 2 classe, M. Rouch, lire: 
« 1er janvier 1954 », au lieu de: « 1er ier 1955 ». 


Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année à 
l'écors centraie des arts et manufaciures (session 1955) en rem- 
placement d'élèves démissionnaires. 


Par arrêté en date du 1er décembre 1955, sont nommés élèves 
ingenieurs de première année à l’école centrale des arts et manufac- 
tures, à dater de la rentrée scolaire 1955-1956, en remplacement d'élè- 
ves démissionnaires, les candidats dont les noms suivent (ordre de 
mérile) : 

Torossian Pietri (René). 
Pecriaux (Gérard), Joulie (Michel). Michel (Jean Claude), 
Lemarie (Maurice- Joffres (Pierre). Ferrand (Pierre). 

Jean). Tazartes y De Cagny (Jean). 
Paillas (Jean-Claude). Rimbaud (André), Roubin (Pierre, 
Bonnet (Jacques). Aubry (Pierre). Delabarre (André). 
Vevsseyre (Ilenri- Meyer (Roland). Pliehon (Ciaude} 

lionoré). Wilisechger (Jean), Feuillet (Jean, 
Cor (Bertrand;. Gargula (Michel). 


De Rouvray (Bruno). 


Chevalier (Guy- 


Maurice). Dirrig (Claude). Michelot (Robert). 
Parbin (Jean-Pierre). | ilalay ,Civude). Alexandre 
Labouze (Robert). Pelietier (Etienne). (Christophe). 


Deilgat ,Ecuard,. Simon (Jean-Pierre). 


Charpy (Alain). 
Berlin (Brunc). Trutt (Jean-Claude). 


De Saint-Léger 


(André). Colmin (André). Elmaleh (Elisie). 
Malavas (Jacques). Martin (Jeans. Coffin (Georges). 
Kilker (Reino). Gue (André). Deleuze (Michel). 


Belleil (Gu 


Renard (Alain). Coutant (Yves). 
Blane (Michel). 


Prigent (Hervé). \Wcile (Jacques). 
'loix (Bruno). Hantz (Michei) Barrucand (Claude). 
bore (Gérard). Levy (Jacques;. Bois (Lucien). 
Vincent (Jean-Claude). Thibonnier (Jacques).| Van Hecke (Michel). 
Alliot (Jean). Bernard (Pierre). Nicolas (Claude), 
Poilevin (Jean-Pierre).| Copin (Michel). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Concession à la chambre de commerce de la Réunion de l’établisse- 
ment et l'exploitation d'un outillage public au port de 
des-Calets. 


Par arrêté du 2 décembre 1%, l'établissement et l'exploitation 
d'un oulillage public au port de ja Pointe-des-Galets ont élé concé- 
dés, à dater du 6 janvier 1956, à la chambre de commerce de la 
Réunion, aux elauses et conditions du cahier des charges annexé 
audit arrêté. 


Concession d'outillage de la chambre de commerce de la Réunion 
au port de la Pointe-des-Galets, 


TITRE 1e 
KT NATURE DE LA CONCESSION 
Article 1er, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet l'étabiissement et l’exploita- 
lion d'un outillage comprenant : 

Des magasins, des hangars et des terre-pleins pour entreposer les 
Marchandises ; 

Des engins mécaniques destinés au chargement et au dé - 
us _des navires et à la manutention &es marchandises sur 
Mes’vedettes, des remorqueurs et des chalands; 

Des pontons-grues, pontons-lignes : 

Un service de distribution électrique. 

Les installations existantes appartenan 
venise tes appar { à l'Etat feront l'objet d'un 


Artiele 2. 
Nature de la concession. 


L'usage des installations et appareils sera toujours facultatif pour 
le public et subordonné aux nécessilés du service du port. 

Les quais sur lesqueis ils seront élabiis resteront affeclés à de 
sous l'aulorilé exclusive des agents chargés de 
olice du port. 
. La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune réclama- 
lion dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres outiila- 
ges publics ou privés seraient autorisés dans le port. 


Article 2 bis. 
Direction des travaux et de l'exploitation, contrôle de ces opérations. 


Les travaux de premier établissement, de modification et d'entre- 
tien, ainsi que l'exploitation des installations et appareils concédés, 
seront eflectués sous la direction des ingénieurs des ponts et chaus- 
sées chargés du service du port, 

Pour l’accomplissment de cette mission, les ingénieurs agiront 
pour le compte et au nom de la chambre de cominerce, Ils rece- 
vront de la chambre de commerce une rémunération qui sera tixée, 
_—” la proposition de cette compagnie, par le ministre des travaux 

lies. 

Les opérations faites par la chambre de commerce en vertu du pré- 
sent cahier des charges seront placées sous le contrôle de l’inspee- 
teur général des ponts et chaussées qui a le port dans ses altribu- 
lions, 


TITRE II 
EXÉCUTIOX DES TIMAVAUX ET ENTRETIEN 
Article 3. 
Projets d'exécution. 


La chambre de commerce sera tenue de soumettre au ministre 
des travaux pulñics le projet d'exécution, d'acquisilion ou de modifi- 
cation de tous les ouvrages et de tous les engins à installer, Ces 
projets devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires 
explicatifs nécessaires pour déterminer compiètement les construc- 
tions à édifier ainsi que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu’il jugerae 
convemables pour assurer la bonne marche de tous les services. 


Article 4. 
Exécution des travaux. 


Tous les travaux seront exécutés, conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualilé, mis en œuvre suivant les 
règles de l'art. 

Les malériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d'outillages nécessaires à l'exploitation devront être de prove- 
nance ou de fabricalion française, sauf dérogations auloristes par 
le ministre des Wravaux publics. 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages établis par la chambre de commerce seront entre- 
tenus en bon état par ses soins, de façon à toujours convenir par- 
faitement à l'usage auquel ils seront destinés. 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 
maintenir en bon élat de propreté les installations et appareils, 
ainsi que leurs aborüs, 

En cas de négligence de sa part, Ï y sera pourvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, 


Article 6, 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d'en 
tretien seront à la charge de la chambre de commerce. 

Seront également à sa charge les frais des changements qu'elle 
par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
pubiie, 


Article 7. 
Parages, empierrements, voies ferrées, etc. 


Seront à la charge de la chambre de commerce: 

1° Les modificalions qui seront apportées aux revélements des 
terre-pleins du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi que 
l'entretien des parties de revêtements modifiés ; 

2 La construction et l'entretien des empierrements et parages 
rails servant au déplacement des grues 

obiles et sur une bande d'un mè de largeur de chaque côté 
de ces voies, pre 
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Toultelois, lorsqu'il cxistera une autre voie ferrée, soit dans l'in- 
tervalle des rails servant au déplacement des grues mobiles, soit à 
d'extérieur de cet intervalle et à moins de 1,50 mètre de distance 
de la voie des grues, la zone dont l'entretien incombe à la chambre 
de commerce se limilera à 50 cm du rail du chemin de fer le plus 
Yoisin; 

3e L'entrelien des empierrements, pavages, dallages, etc., des sur- 
faces recouvertes par les hangars non compris les auvents. 

Les voies ferrées ne devront en aucun cas former obstacle à Ja 
circulation publique, 


Article 8, 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son recours 
eontre qui de droit, toutes les indemnilés qui pourraient être dues 
à des tiers par suile de l'exécution, de l'entretien ou du fonction- 
nement des ouvrages concédés. 


Article 9, 
Règlements de voirie. 


La chambre de commerce sera tenue de se conformer à tous les 
règlements de voirie existants où à intervenir, notamment en ce 
1 concerne les travaux à exécuter sur la voie publique, en vue 

e l'établissement et de l'entretien des voies ferrées, des canalisa- 
tions de toute nature et de tous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et aves 
toutes les précautions ge auront été prescriles de façon à gêner le 
Moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
élat par les soins de la chambre de commerce et à ses frais. 


Article 10. 
Effets du libre usage de la voie publique. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
fodemnité en raison des dommages que le roulage ordinaire cause- 
rait aux voies ferrées et aux autres ouvrages fixes. Elle ne pourra 
non plus élever contre l'administration aucune réclamation en raison 
de l'élal du chenal, des bassins, des chaussées et terre-pleins du 
port ou de l'influence que cet état exercerait sur l'entretien de ses 
ouvrages el le fonctionnement de ses installations, appareils et ser- 
vices, ni en raison du trouble ou des interruplions de service qui 
résuileraient soit de mesures temporaires d'ordre et de police prises 
par le service du port, soit de travaux exécutés sur le domaine 
public, tant par l'administration que par les particuliers régulière- 
ment autorisés, ni en raison d'une clause quelconque résuliant du 
libre usage de la voie pulMique. 


Article 11. 


Délais d'erécution. 
Pour mémoire. 


Article 12, 
Construction et entretien. 


A mesure que les travaux de premier établissement seront ter- 
minés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d'être 
utilisé isolément fera l'objet d'un procès-verbal de récolement dressé 

ar les ingénieurs sur la demande de la chambre de commerce, et 

e préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, s'il y a lieu, 
la mise en service 


rticle 13. 
Installations el appareils supplémentaires. 


La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, 
d2 meltre en service des installations et appareils supplémentaires 
dans la mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux 
publics, après avis du ministre du commerce et de l'industrie, 
pourvu qu'il n'en résulte aucune modification essentielle dans la 
cunsislance de ja coucession. 


TITRE 
ExPrLOITATION 


Article 14. 
Police des quais et du port, 


La présente concession ne conférera à la chambre de commerce 
aucun droit d'intervenir soit dans le placoment des navires et 
bateaux aux quais outillés par elle ou dans le déplacement de ces 
navires ou bateaux, soit dans la police de la grande voirie ou dans 
eclie de la circulation et de l'usage des quais, 


Article 15. 


Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de la priorité résultant de l'ordre de mise à qua 
et des cas d'urgence dont l'apprécialion apparliendra aux agents 
€ de la police du port, les installations et appareils seront 
mis à la disposilion des usagers suivant l’ordre des demandes. 

Les demandes seront inscrites, à cet eflet, dans l’ordre et à la 
date de la production, sur des registres à souche tenus par les soins 
de la chambre de commerce. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 


Article 15 bis, : 


Admission à l'usage du ponton-grue de 100 tonnes. 


Les demandes d'admission à l'usage du ponton-grue de 100 tonnes 
doivent indiquer ; 

1° La date et l'heure auxquelles le ponton-grue est demandé; 

2 L'endroit du port où il doit être conduit; 

3° La durée probable de l'utilisation; 

4e Le poids du colis le plus lourd à manutentionner. 

Les demandes d'admission seront accompagnées du versement à 
titre d'arrhes d'une demi-journée de location. En cas de non-utili- 
sation de l'engin, les arrhes seront acquises au concessionnaire. 


Article 16. 
Obligations du concessionnaire. 
La chambre de commerce sera tenue de metlze les appareils à la 
disposilion du public, non seulement pendant les jours et heures 
réglementaires du travail de la douane, mais encore en dehors de 


ces périodes, de Le et de nuit, quand le travail à eflectuer aura 
élé autorisé par douane. 


17. 
Obligations des usagers. 


Les usagers devront employer à leurs opérations le personnel 
nécessaire pour assurer la bonne ulilisation du matériel conformé- 


ment aux usages du port, faute de quoi ce matériel pourrait être 


immédiatement mis à la disposition du premier des inscrits suivants 
qui sera en situation de l'utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
effectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entrepre- 
neurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dépasse; les 
maxima prévus à l'article 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'aucun 
objet d'un poids supérieur à leur force. Toute avarie occasionnés 
ar l'inobservation de cette prescription restera à la charge de 

usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrite au moins six heures avant le commencement du travail 
supplémentaire, en produisant l'autorisation de la douane. 


Article 18. 
Suspension des opérations. 


Quand les agents de la chambre de commerce jugeront qu'il y æ 
danger ou inconvénient à continuer le travail au moyen des appa- 
reils où quand ces appareils devront étre déplacés par ordre des 
agents chargés de la police du port, les usagers devront immédiate- 
ment suspendre les opérations jusqu'à ce que tout soit remis en bon 
ordre sans avoir droit à aucune indemnité, même lozsque l’interrup- 
tion de travail sera occasionnée par un défaut des appareils mis à 
leur disposition. 

Mais, dans l’un et dans l'autre cas, ils ne payeront que le temps 
pendant lequel ils auront pu faire usage de ces apparelis. 


Article 19. 
Occupation des hangars. 


a) Hangars à marchandises, 


Les hangars seront exclusivement aflectés à abriter la marchan- 
dise iminédiatement avant son embarquement ou après son débar- 
nement. 
. Ils devront, par mesure de sécurité, être tenus fermés en dehors 
des heures de travail dans chacun d'eux. L'accès de chaque hangar 
sera, pendant les heures de travail, réservé aux seules personnes 
appelées à y pénétrer pour les besoins soit de l'exploitation du 
hangar, soit des services publics intéressés, Le sol occupé par ces 
hangars restera soumis au régime légal de Ja grande voirie, sous 
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réserve seulement de la perception, par la chambre de commerce, 
des taxes établies pour le dépôt et la manutention des marchandises. 
Le payement de ces taxes ne donnera aux usagers le droit de laisser 
stationner ni les marchandises sous les hangars, ni les navires 
devant les quais au droit des hangars au delà des délais fixés par 
les règlements de police du port. 

Dans le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés de 
la ae du port pourraient prendre les mesures prévues par les 
règlements, 


b) Iangars à usage de gares maritimes. 


Les hangars ou parties de hangars à usage de gares maritimes 
seront exclusivement affeclés à abriter les passagers et leurs baga- 

s avant embarquement ou après débarquement. 

Ces hangars ou parties de hangars devront, par mesure de sécu- 
rilé, être tenus fermés en dehors des heures de travail. Leur accès 
sera, pendant les heures de travail, réservé aux passagers, aux 
agents de la chambre de commerce ou des services publics, aux 
préposés des compagnies de navigation ulilisant les hangars el aux 

rsonnes munies d'une autorisation de la chambre de commerce. 

soi occupé par les hangars restera soumis au régime légal de la 

ande voirie, sous réserie seulement de la perception par la cham- 
E de commerce des taxes établies pour l'usage de ses instal- 
lations. Le payement de ces taxes ne donnera pas aux usagers le 
droit de laisser stationner les navires au delà des délais fixés par 
je: règlements de Ja polire du port. 

Dans le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés 
de la police du port pourraient prendre les mesures prévues par 
les règlements. 


Article 20, 
Eclairage et surveillance des hangars. 


La chambre de commerce sera tenue d'éclairer les hangars pen- 
dant la nuit, dans la mesure nécessaire pour permeltre la surveil- 
lance, et d'entretenir à ses frais un nombre d agenis suffisant pour 
les besoins du service. 

Mais la garde et la conservation des marchandises placées sous 
les hangars ne seront point à <a charge et aucune responsabilité ne 
pèsera sur elie pour la perte ou le dommage ne résullant pas de 
son fait ou de celui de ses agents. 


Article 21. 
Occupation des magasins. 


Les marchandises seront emmagasinées dans l'emplacement dis- 
porble le plus convenable 

La chambre de commerce sera responsable de la garde des mar- 
chandises et de leur conservation, sauf dans le cas de force 
majeure: les cyclones, les déchels naturels et les avaries prove- 
nant du vice propre ou de la nature de la chose, du condilionne- 
ment des marchandises, des rongeurs et autres parasites. 

La chambre de commerce ne sera responsable ni du poids, ni de 
la nature, ni de la qualité, ni de l'état des marchandises que les 
Colis seront déclarés contenir. 

Dans le cas où, par suite d’une déclaration erronée, fl serait 
reconnu que des colis déposés dans des magasins autres que ceux 
prévus pour le dépôt des marchandises dangereuses contiennent 
des marchandises dangereuses, la chambre de commerce serait en 
droit d'en exiger l'enlèvement immédiat. 

Il en sera de même pour les marchandises qui, par suite de 
séjour en magasin, vicndraient à s'avarier et qui, pour celle cause, 
pourraient contaminer les marchandises environnantes. 

La chambre de commerce ne sera tenue d'aucune manutention 
d'entrée ni de grlie, ni de déplacement des marchandises pen- 
dant le séjour en magasin. 

Elle pourra, si elle le juge utile, et pour des besoins d'ordre inté- 
rieur, Jaire déplacer à ses frais un ou plusieurs lots de marchan- 
dises en cours de magasinage, 

La chambre de commerce aura la faculté d'exploiter tout ou 
partie des magasins comme magasins généraux, condition de 
reinplir les formalités réglementaires et de se pourvoir des auto- 
risalions nécessaires conformément à la législation en vigueur pour 
ce genre d'établissement. 


Article 21 bis. 


Erploitation du ponton-grue de 100 tonnes. 
Obligations du concessionnaire. 


La chambre de commerce devra faire le nécessaire pour mettre 
le ponton-grue de 100 tonnes à la disposilion des locataires aux 
jours, heures et lieux indiqués sur les demandes qui devront être 
produites au moins viagt-quatre heures à l'avance, 

Toutefois, dans le cas où, à la réception d'une demande, Je 
pPonton-grue serait déjà utilisé pour d'autres opérations ou aux tra- 
Yaux du port, le concessionnaire ne pourra être tenu d'y donner 
salisfaction. Le concessionnaire devra, dans ce cas, aviser le deman- 
deur du moment où le ponton-grue sera mis à sa disposition. 

Le concessionnaire devra toujours être en mesure d'assurer le 
remorquage du ponton-grue, soit pour le conduire au lieu d'emploi 
mr le demandeur, soit pour le déplacer au cours de la loca- 
tion, soit pour le ramener en fin de localion au poste de station- 
nement normal. 


Prescriptions spéciales aux élingues. 

Le concessionnaire sera tenu d’avoir à bord du ponton-grue et 
d'entretenir constamment en bon état des élingues et agrès en 
nombre suffisant pou les manuténtions. 

Ki pourront être utilisées les élingues fournies par le conces- 
sionnaire, 


Article 22, 


Règlement du port, mesures de police 
et déplacement des appareils. 


La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. 

Elle se conformera aux arrètés qui seront pris par le préfet, après 
l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des instailations et appa- 
reils, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans 
l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 

klie sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du part, soit ms les besoins de l'exploitation 
du port, soit pour les réparations exécuter aux ouvrages publics. 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux agents de la 
chambre de commerce, qui devront oblempérer immédiatement aux 
injonctions du personnel préposé à la police du port. Faute par ces 
agents de s’y conformer, il sera dressé contre eux personnellement 
procès-verbal pour contravention à la police de la grande voirie 
et il sera procédé d'office, sans aulre mise en demeure, à l'exécution 
des ordres des agents chargés de la police du port, aux frais des 
cor.trevenants, sauf recours contre la chambre de commerce civile- 
ment responsable, 


Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
gens utile d'exciure d'un bassin ou d'un quai, celui des installa- 
ions fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans un autre 
emplacement sera prescrit, s’il y a lieu, par le préfet, la chambre 
de commerce entendue, Faute par celle-ci de se conformer aux 
injonctions recçifes, il sera procédé d'office au déplacement, à ses 
frais, risques et périls. 


Article 23. 
Mesures de détail. 


Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahie? 
des charges en ce qui concerne notamment les obligations respec- 
lives de la chambre de commerce et des personnes qui feront usage 
de ses installations et apparcils, ainsi que les mesures de détail 
relatives à l'application des tarifs, seront arrêlées par le préfet, l& 
chambre de commerce entendue. 


Article 24, 
Agents du concessionnaire. 
Les agents que la chambre de commerce emploiera pour la sur 
veillance et la garde des ouvrages concédés, pourront être commis- 
sionnés et assermentés devant le tribunal de première instance dang 


les conditions prévués pour les gardes des particuliers. 
Ls porteront des signes distinctifs de leurs fonctions, 


Article 25, 
Sous-trailés. 

La chambre de commerce pourra, avec le consentement du minis 
tre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés par elle 
l'exploitation de tout ou partie de ses installations et appareils et la 
perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce cas, elle 
demeurera personnellement responsable, tant envers l'Etat qu’envers 
les tiers, de l’accomplissement de toutes les obligations que lg 
impose le présent cahier des charges. 

Article 26, 
Contrôle de l'exploitation. 

L'exploitation des installations et appareils concédés sera fait® 

sous le contrôle des ingénieurs des ponts et chaussées, 


TITRE IV 


Tarirs 
Article 27. 
Tares maxima. 
Les taxes maxima qui pourront élire perçues pour l'usage des 


installations et appareils sont fixées comine suit, Toules ces laxes 
sont exprimées en francs C. F, A. 


L — ENGINS DE LEVAGE 


Grues Jires et mobiles sur rails à vapcur 
de 1 tonne 390 à 2 tonnes. 


Tarif horaire (par heure ou fraction d'heure)............ 2.000 PF, 
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Autogrue Diesel de 5 tonnes. c) Mouvements d'engins de servitude, de chalands, engins de levage 
| flottants, etc. sauf le ponton-grue de 100 tonnes. 
Dans le port, par mouvement et par remorqueur: 3.000 M. 
Grue à bras Jize de 3 tonnes. En rade, par mouvement et par remorqueur: 5.000 F. 
Terif horaire par 41.000 F. ques in point un autre et dont urée n'excède pas 
do ts . 3.000 une demi-heure, 
Mouvement de durée supérieure à une demi-heure: 
LE Majoration de taxe de 50 p. 100; 
Ponion-grue de 100 lonnes. Attente à partir de l'heure pour laquelle le remorqueur a été come 
Fourniture d'élingues comprises, 
Majoration de 25 p. 100 de la taxe pour plus d'une demi-heure; 
Tarif horaire par ee 410.000 F. Majoration de 50 p. 100 de la taxe au delà de deux heures. 
Minimum de perception......,.......s.ssssssssesssssse . 40.000 La moitié du prix des opérations, avec application des suppléments 
Les taxes d'usage du ponton-grue ne comprennent pas les frais le cas échéant, pour lesquelles le remorqueur est demandé sera payé 
de remorquage pour l'approche et le départ définitif de l'appareil. d'avance à titre d'arrhes, lors de la demande dudit remorqueur. 
cas de non utilisation de l'aprareil, les arrhes seront acquises à 
la chambre de commerce. 
Funiculaires. La À us d'usage sera due en entier pour toute opération com- 
mencée. 
Tarif horaire par heure.......... 500 F. Loca hala 
Minimum de 1.900 pme 


N. D. — Toute heure commencée sera due. 

Majoration de 50 p. 100 en dehors des heures normales (horaires 
du port) et de 100 p. 100 les dimanches et jours fériés. 

Les taxes d'usage comprennent les dépenses de fonctionnement et 
de conduite des appareils, sauf en ce qui concerne la grue à bras 
fixe el les funiculaires. 


— VEDETTES, REMORQUEURS, CHALANDS 


a) fRiemorquage de navire pour manœuvres d'entrée au port, 
de sortie, de déhalage, 


ENTRÉE OU SORTIE 


De la rade jusqu'à un demi-mille des jelées à l’avant-port ou à un 
appontement et inversement: 
Par remorqueur et pour un tonnage de jauge brute de: 

4 à 1.000 tonneaux: 20 F par tonneau avec min:mum de 8.000 F. 

1.00 à 2.000 tonneaux : 15.000 F. 

Au delà de 2000 tonneaux, suçplément de 3.000 F par 41.000 ton- 
meaux ou fraction de 1.690 lonneaux en plus. 


DénaLace 


Changement de place des navires dans le port: 
Le tiers des taxes pour entrée et sortie des navires; 
Mouvement de durée supérieure à deux heures: 
Majoration de taxe de 50 p. 10; 
Attente à partir de l'heure pour laquelle Je remorqueur a élé com- 
mandé : 
Majoration de 25 p. 100 de Ja taxe pour plus d'une demi-heure; 
Majoration de 50 p. 100 de la taxe au delà de deux heures. 

La moitié du prix des opérations, avec application des suppléments 
le cas échéant, pour lesquelles le remorqueur est demandé sera 
fayée d'avance à tre d'arrhes, lors de la demande dudit remeor- 
queur, En cas de non utilisation de jJ'appareil, les arrhes seront 
acquises à la chambre de commerce. 

La taxe d'usage sera due gen entier pour toute opération com- 
mencée, 


b) Locations pour travaur divers. 


PREMIÈRE HEURES 

beure. suivantes, 

Francs. Frances. 

Vedeltes et remorqueurs de: 


Le droit de Jocation comprend la fourniture de la remorque. 

En cas de rupture, la remorque sera remboursée à sa valeur 
au moment de l'accident. 

Toute heure commencée sera due. 

La taxe est due À partir de l'heure pour laquelle le: “vedettes et 
les remorqueurs ont été commandés et mis à la désposition des 
usagers, les heures d'attente étant payées suivant les demi-tarifs 
ci-dessus. 

Dérangement, — Indemnité danz le cas d'annulatjon de ja com- 
mande : 50 p. 100 du prix de la première heure, 


TARIF 
Francs. Franes. 
Chalands creux de 20 tonnes................ 600 2.400 
Cralands creux de tonnes............ 750 3.000 
Chalands creux de 1235 tonnes.......... 1.000 4.000 
Chalands jontés de 89 tonnes................ 850 3.100 


Les chalands sont fournis avec leur matériel d'armement et avec 
leur équipage. 

Toute heure commencée due, 

La taxe est due à partir de l'heure ponr laquelle les chalands ont 
été commandés et mis à la disposition des usagers. 

Dérangement. — Indemnité dans le cas d'annulation de la com- 
mande : o0 p. 100 du minimum de perception. 


e) Location d'amarres de rappel et de canot, 


Amarres de rappel pour évitage de navires dans l’avant-port (canot 
et personnel : 

Amarrage, désamarrege, par entrée et sortie: 1.200 F. 

Location de canaux pour transport des amarres dans le port et 
l'avant-port et manœuvres d'amarrage et de désamarrage: par canot 
et pour chaque entrée ou sortie ou changement de place du 
navire: 8.000 F. 


f) Transport de passagers par vedettes entre la rade et le quai 


Voyage aller: 150 F par personne. 

Voyag retour: 45% F par personne. 

Pour le: petits colis autres que les bagages à main tenant sur les 
genoux, par colis: 25 F. 

Le transport par vedette, aller et retour, ne sera effectué que 
pour un minimum de cinq personnes ou pour un prix égal à cel 
payé pour cinq personnes. 


£g) Location de sraphandre. 


Pour un scaphandrier et cinq aides, l'heure: 6.000 F. 
Minimum de perception: 24.000 F. 
Toute heure commencée est due en entier. 


h) Majoration des tares faisant l'objet 
des paragraphes a, b, €, d, , f, g, ci-dessus. 


De 5 p. x en dehors des heures réglementaires suivant les horat- 
res du port, 
De 100 p. 100 les dimanches et jours fériés. 


il) Les tares faisant l'objet des paragraphes b, © et à ne sont pas 
cpplicables au débarquement et à l'embarquement des marchan- 
dises en rade. 


III. — FOURNITURE DE COURANT ELECTRIQUE 


Eclairage et force motrice: 


1° Eclairage des quais et magasins pour le travail de nuit: tarifs 
lumière et usages demestiques de la société concessionnaire de la 
ne d'énergie électrique dans la ville du port majorés de 
20 p. 10; 

2 Force motrice : tarifs force motrice, heures pleines, de la société 
concessionnaire de la distribution d'énergie électrique dans la ville 
du port majorés de 20 p. 100, 
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IV. — HANGARS ET TERRE-PLEINS 
A. — Marchandises non soumises au régime des magasins-cales. 


pour la première période de quinze jours, à dater de la fin des 
opérations de débarquement et du jour de l'entrée sous hangar pour 
Lexportation, par tonne: 100 F. 

Au delà du quinzième jour, par tonne et par jour: 20 F. 

Les marchandises destinées à l'exportation ne payent que la moitié 
des taxes à partir du trente et unième jour. 


B. — Ilangars à usage de magasins-cales. 


Location aux lignes régulières de hangars ou parties de hangars 
(suivant les disponibilités du port), par mètre carré et par mois: 
150 F. 

C. — Terre-pleins. 


ctjour des marchandises sur les terre-pleins : 

Pour la première période de quinze jours à dater de la fin des 
optrations de débarquement: gratuit. 

Au delà du quinzième jour, par tonne et par jour: 2 F. 


V. — MAGASINS 
pour les marchandises non soumises au régime des magasins-cales. 


SÉJOUR DANS LES MAGASINS DU PORT 


A) Sucres. 


Quelle que sait la durée du séjour Jusqu'à un mois, la tonne: 180 F. 

Majoratjon de 50 F par tonne et par mois à partir du deuxième 
mois el jusqu'au quatrième mo:s; 

Majoralion de 100 F par tonne et par mois à partir du cinquième 
mois. 


B) Rhums. 


Quelle  g soit la durée du séjour jusqu'au quinzième jour, la 
onne: e 

Du seizième jour au trentième jour, la tonne: 350 F. 

Ma,oration de 130 F par tonne et par mois pour le deuxième mois; 

Majoration de 200 F par tonne el par mois à parlir du troisième 
muis. 


C) Riz. 


Ne que soit la durée du stjour jusqu'à trois mois, la tonne: 
200 F. 

Majuration de 150 F par tonne et par mois à partir du quatrième 
mois et jusqu'au septième mois; 
: Majoration de 300 F par tonne et par mois à partir du huitième 
1015, 


D) Pois du Cap, légumes secs, maïs, farines, tourteauxr, provendes. 


Je que soit la durée du séjour jusqu'à deux mois, la tonne: 
_ Majoration de 200 F par tonne et par mois à partir du troisième 
5. 


E) Engrais, lubriliants, pétrole et essence de pétrole, ciment. 


Par tonne et par mois jusqu'au troisième mois: 220 F. 
one de 500 F par tonne et par mois à partir du quatrième 
15, 
F) Marchandises non déjinies ci-dessus. 


Par tonne et par mois (le premier mois): 300 F. 
Par tonne et par mois (le deuxième mois): 450 F. 
Par tonne et par mais (le troisième mois): 606 PF, 
Par lonne et par mois (le quatrième mois): 1.000 F, 


Article 27 bis. 
Tares de manutention marima. 


Les taxes qui pourront être perçues pour la manutention des 
Marchändises ne devront pas dépasser les maxima qui seront fixés 
À Ministre des travaux publics après un affichage de quinze 


Article 28, 


Application du tari] des appareils. 


- Les taxes pour l'usage des appareils ser : 1 

aura fait ppareils seront dues par celui qui 
Lorsqu'un ap areil sera donné en localion à l'heure ou à la demi- 

Journée, toute demi-journée commencée sera due. Néanmoins, l’appa- 

Teil sera retiré par les agents de la chambre de commerce dès 

que le travail sera terminé. 

x... prix de la première heure ou de la première demi-journée 

utilisation de l’appare 
| pp , les arrhes seront acquises 


Article 29. 
Services rémunérés par les taxes des appareils de manutention. 


Seront à la charge de la chambre de commerce la fourniture de 
l'appareil et de ses accessoires, le graissage et les frais accessoires 
relatifs à son fonctionnement, plus, Le les appareils mécaniques, 
la fourniture de la force motrice et les frais de conduite et enlin, 
dans le cas des appareils roulants, les frais de la première approche 
et du départ définitif de l'appareil, à moins de slipulation contraire 
dans les tarifs. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l'appareil 
effectués au “ours des opérations, sur la demande des locataires ou 
sur l’ordre des agents chargés de la police du port, l’accrochage, 
le décrochage, l'approche et la menulention des colis et des mâts 
seront à la charge de l'usager. 11 en sera de même pour la four- 
niture des bennes, chaînes et cordages destinés à saisir les colis 
et les mâts, à moins de siipulation contraire dans les tariis, 


Article 29 bis. 


Application des tarifs de remorquage et de location 
du naval. 


Les grelins nécessaires aux remorqueurs sont fournis par le 
remorqueur sans augmentation de prix; mais le navire reste libre 
de les fournir; la chambre de commerce est déchargée de toute 
responsabilité si les grelins fournis par le navire viennent à casser. 
La chambre de commerce ne répond en aucun cas des avaries qui 
pourraient se produire en donnant ou en prenant la remorque äinsi 
qu'en la larguant. 

Le remorqueur aura le droit de se refuser à tout travail on à 
toute manœuvre qui présenterait un danger pour lui-même, ce dont 
il sera juge même açrès engagement ou commencement du travail. 

En aucun cas, le caçitaine du navire ne pourra faire des récla- 
mations pour cause de relard du remorqueur. 

La chambre de commerce ne répond pas des avaries et consé- 
quences de toutes natures occasionnées par insuffisance du remor- 
queur, vu par suite de défectuosités, imperfections ou avaries audit 
remorqueur, à ses machines, remorques et matériel de remorquage 
en général. Elle ne répond pas non plus des fautes, négligenres 
ou erreurs, de queïque nature qu'elies soient, des capitaines, pilotes, 
équipage et auires personnes embarquées sur ce remorqueur, Elle 
est formellement sfranchie de toutes conséquences en provenant. 

La chambre de commerce, en louant ses remorqueurs, entend 
fournir uniquement la force motrice aux navires qui manœurvrent 
à leurs risques et périls, sous la conduite de leur capitaine; les 
pilotes, capitaines et équipages du remorqueur sont considérés 
comme étant entièrement sous la direction du navire à remorquer, 
La chambre de commerce ne répond, en aucun cas, de leurs actes. 

La chambre de commerce ne sera pas responsable des dommages 
qui seraient occasionnés au navire, pour quelque cause que ce soit, 
Quant aux dommages causés au remorqueur, Où occasionnés par 
lui ou par le navire remcrqué à des tiers, le navire remcrqué seul 
les couvre et les garantit, 

Si le navire s'échouait et demandait le remorqueur pour le retirer, 
ce travail se payerait à part et d'après convention spéciale, le mon- 
tant du remorquage devra être payé d'avance et avant le départ 
à la sortie. 

La base de la perception sera la tonne de jauge officielle, justi- 
fée par l'acte de nationalité du bâtiment remorqué. 

Pour les mouvements d'entrée et de sortie des navires, le servire 
de remérquage est terminé à l'entrée, lorsque le navire est dans 
le bassin ou dans l’avant-rort, si le navire s'y arrûle; à la sortie 
lorsque le navire est à la distance ou à la destination convenue, à 
l'intérieur des limites du port. 

La chambre de commerce se réserve le droit d'apprécier les 
demandes de location qui lui seront remises. Les demandes devront 
lui être remises vingt-quatre heures au moins à l'avance; elles indi- 
queront l'heure à laquelle les remorqueurs, vedelles eu chalands 
eo être mis à la disposition dy demandeur et le lemps d'uti- 
isation. 


Arbcle 90. 
Application du tarif des hangars. 


La taxe sera à la charge de la marchandise, sauf stipulation 
contraire. Elle sera due pour toule marchandise déposée ou manu- 
tentionnée sous les hangars. 

La durée dn séjour pour lequel elle sera due sera évaluée en 
Jours, sans déduction des jours non ouvrables. Les jours se compte- 
ront de minuit à minuit et toute journée commencée donnera 
lieu à la perception du prix fixé pour la journée entière. 

Toute fraction de tonne, mètre carré occupé, donnera lieu à la 
perceplion de Ja laxe pour une tonne, un mêtre carré occupé. 


Article 21. 


Application des tarifs des magasins. 


La taxe de magasinage s'applique au simple magasinage des mars 
chandises dans les conditions fixées aux tarifs, Elle scra à la charge 
de la marchandise, sauf stipulation contraire, Elle sera due pour 
toute marchandise dépesée ou manutentionnée dans les magasins. 
sera due sera évaluée en 

ours, sa supuialion co 
P contraire, sans déduction 
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La dale de départ de la première période de trente jours sera 
celle de la fin du débarquement du navire pour les marchandises 
à l'importation et celle de l'entrée en magasin pour les marchandises 
à l'exportation. 

Toute période de trente jours commencée donnera lieu à la per- 
ceplion du prix fixé pour la période entière. 

Le laxes concernant les marchandises des catégories A (sucres), 
B (rhums), C (riz), E (engrais, lubrillants, pétrole et essence de 
pétrole, ciment), sont applicables pour des lots de 100 tonnes our 
chaque inarchandise. Au-dessous de 100 tonnes, ces marchandises 
payeront les taxes prévues pour les marchandises de la catégorie F 
{marchandises non défintes dans les autres catégories). 

Le minimum par lot est fixé à 2% tonnes pour Ta catégorie D (pois 
du Cap, légumes secs, maïs, farines, tourteaux, provende). 

Lorsque le tonnage stocké au mètre carré sera inférieur à une 
tonne et demie par suile de marchandises non arrimables ou non 
arrimées à la dernande du déposant, les taxes de magasinage seront 
doublées. 


Article 32 
Services accessoires. 


En dehors des laxes dont le maximum est déterminé à l’article 27 
ci-dessus, le ministre des travaux gublics, sur la proposition de 
la chambre de commerce, fixera les taxes maxima relatives aux 
services accessoires, non prévues au présent cahier des charges, 
dont la chambre de comunerce sera autorisée à se charger dans 
l'intérêt de la bonne exploitation du port. 


Article 33. 
Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de vol, 
elc., ne sont pas compris dans les taxes 

La chambre de commerce pourra passer avec les compagnies 
d'ussuranves des contrats dont les usagers de l'outiliage pourront 
profiter, sur leur demande, et à charge par eux de payer les primes 
déterminées par ces contrats, dont le texte sera tenu à leur dispo- 
sSilion. 

En ce qui concerne le transport des passagers et de leurs bagages 
par vedelte entre la rade et le quai, et inversement, la chambre 
de rommerce sera tenue de contracter une assurance la garantis- 
sant contre tous recours exercés par les passagers dont elle serait 
reconnue civilement responsable en raison des blessures corporelles 
reçues par les passagers transportés, Cctle assurance couvrira aussi 
la responsabilité de la chambre de commerce pour loutes pertes 
ou avaries survenues aux bagages et autres pour lesquels elle peut 
étre tenue responsable. 


Article 34. 
Payement des taxes. 


Les taxes À la charge des navires devront être payées par Îles 
capilaines, armaleurs où consignataires, aussitôt après l'achèvement 
des opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise devront être qayées par 
le propriétaire ou le consignataire de la marchandise; dans le cas 
où le propriétaire et le consignataire seraient inconnus, elles 
devront être payées par le déclarant en douane ou, à défaut du 
déclarant, par l'auteur du dépñt de la marchandise ou par la per- 
sonne qui aura demandé la lofation, La chambre de commerre 
ge soproser à l'enlévement des marchandises jusqu'à ce que 
es taxes aient élé payées. 

Au montant des taxes s'ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la chambre de commerce, sur l'ordre des agents char- 
gts de la police du port, pour l'enlévement d'office et le maga- 
sinage des marchandises, après l'exsiralion des délais de séjour 
réglementaires, 


Article 35. 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le jinge convenable, abais- 
ser les tarifs, avec où sans conditions, au-dessous des limites déter- 
minées par les tarifs maxima. Elle pourra notamment établir des 
tarifs d'abonnement pour les services réguliers desservant le port 
dans des conditions déterminées, 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra Ctre soumise à l’homologation 
du ministre des travaux pubhljes, après avoir été portée à la connais- 
sance du public par des affiches placardées pendant quinze jours au 
moins avant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homologatio®. 


Article 6. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du public 
au moyen d'affiches apposées d'une manière très apparente, le plus 
1rès possible des installations et appareils, et aux endroits qui seront 
lndiqués par les ingénieurs. 

La chambre de commerce sera responsable de la conservation de 
ces affiches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu 


Article 37. 


Perception des taxes. 


La perceplion devra être faite d’une manière égale pour tous, sans 
aucune faveur. Toute convention contraire à cette clause sera nulle 
de plein droit. 

Toutefois, cette clause ne s'appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la chambre de commerce et l'administration dans 
l'intérêt des services publics. 

Les merceptions seront constatées par un registre à souche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes perçues. 


Article 38. 
Registre des réclamations. 


IN sera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, un 
registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui auraient 
des plaintes à formuler, soit contre #a chambre de commerce, soit 
contre ses agents; les résullats de l'instruction faite par les ingé- 
nieurs sur chaque plainte y seront transcrils. 

Ce registre sera colé et paraphé par les ingénieurs; il sera pré 
senlé à toute réquisilion du pubiic. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Article 39. 
Budgcts et comptes annuels. 


Les recettes de l'outillage, d'une part, les dépenses correspondantes, 
d'autre part, conslitueront un chapitre à chacune des sections du 
budget et du compte spécial élablis chaque année ar la chambre 
de commerce pour l'ensemble des services gérés par elle dans l’inté- 
rèt de l'exploitation du port. 

Ce budget et ce compile seront approuvés, en conformilé de l’ar- 
ticle 26 de la loi du 9 a fil 1598, par le ministre du commerce et de 
l'industrie, d'accord avec le ministre des travaux publics. 


Article 40. 
Emploi des tares. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé, par wordre de 
priorité : 

A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l’entretfen 
des installations et appareils ; 

2e A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel ; 

30 À assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l'objet de 
la présente concession, concurremment, s'il y a lieu, avec les autres 
recettes de la chambre de commerce régulièrement aflectées à l'amor- 
tissement desdits emprunts: 

4e À constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la chant- 
bre de commerce en mesure de satisfaire à ses obligations, de sup- 
porter les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner l'ou- 
tillage. Ce fonds de réserve cessera de s'accroitre lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publier, 
après avis du ministre du commerce et de l'industrie, J1 ne urra 
êire utilisé que pour les besoins des services mentionnés l'ar- 
ticle 1er ou des entreprises susceplibles de contribuer au dévelop- 

ement desdits services; tont prélèvement devra être autorisé par 
e ministre des travaux publics, d'accord avec le ministre du com- 
merce et de l’industrie, à muins qu'il n'ait pour objet de solder des 
indemnités au payement desquelles la chambre de commerce aurait 
été condamnée par justice à raison de faits relatifs à son adminis- 
tration. 

Lorsque le fonds de réserve aura alteint son maximum, le surplus 
du produit des taxes sera entièrement affecté soit au remboursement 
anticipé des emprunts prévus au paragraphe 3°, soit au service de 
l'intérèt et de l'amortissement des autres emprunts contractés par la 
chambre de commerce pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pourront 
être portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nouveau 
maximum déterminé comme il est dit au paragraphe 3 ci-dessus. 
Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé à la revision 
des larifs conformément aux disposilions de l'article ci-après. 


Article 41. 
Revision des tarifs marima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article précédent, sf 
la chambre de commerre, dûment mise en demeure, ne propose pas, 
dans les conditions prévues à l'arliele 35 ci-dessus, les abaissements 
de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des taxes à un 
chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux paragraphes 1° 
et 2 de l'article 40, les tarifs maxima seront réduits par une déci- 
sion du ministre chargé des travaux publics, dans les cunditions 
prévues à l'article 8 de la loi du 17 mai 1941, 
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Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 1+ et 2° et pour constituer 
le fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux autres res- 
sources affectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement des 
cmmprunts contractés par le service du port, sera insuffisant pour 
assurer le service desdits emprunts, il sera procédé an relèvement 
des tarifs par une décision du ministre chargé des travaux publics, 
dans les conditions prévues à l’article 8 de la loi du 17 mai 1941. 

Le relèvement des laxes maxima entraînera de plein droit l’annu- 
lation des taxes abaissées qui auraient été mises en vigueur en 
vertu de l’article 35. 


TITRE VI 2 
DURÉE DE LA CONCESSION, — RETRAIT. — MODIFICATION PES INSTALLATIONS 
Article 42, 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente ans à partir de la dale 
du décret de concession. 


Article 42 bis. 
Redevance domaniale. 


La chambre de commerce sera tenue de verser à la caisse du 
receveur des domaines, à Saint-Paul, une redevance annuelle de 
1.000 F. 

Cetie redevance sera payable en un seul terme, d'avance, 


Article 43. 
Reprise des installations et en Jin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article 42 ci-dessus et par le seul 
fait de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits 
de la chambre de commerce. : 

Il entrera immédiatement en possession des installations, des 
appareils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immo- 
bilières, des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à 
l'exploitation du service ou au fonctionnement des installations et 
appareils, enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du même 
jour, tous les produits de la concession. 


Article 44. 
Retrait de la concession. 


A loute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession à charge 

ar lui de pourvoir au payement des annuités restant à courir pour 
l'intérêt el l'amortissement des emprunts aflectés à l'établissement 
de l’oulillage et de supporter toutes les dépenses régulièrement enga- 
gées qui se raltacheraient à l’administralion du service. 

Ce retrait aura les mêmes eflels que la reprise visée à l’article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la chambre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par elle pour 
l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service jusqu'à 
ce que la suppression des installations ait été prononcée, s'il y a 
lieu, dans les formes prévues au dernier paragraphe de l'article 46 
ci-après. 

Article 45. 
Interruption de service. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services confiés à 
la chambre de commerce, l'administration prendra immédiatement 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la marche de 
ces services, aux frais, risques et périls de la chambre de commerce. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle impartis, il sera procédé 
au retrail de la concession, comme il est dit à l'article précédent. 


Article 46. 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Pans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publics statuant, la chambre de commerce entendue, reconnaitrait 
qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer soit momen- 
fanément, soit définitivement une partie de ses installations, la cham- 
bre de commerce, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux et les 
remellre dans leur etat primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette DU dans le délai qui 
aurait élé fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
nécessaires. à 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entrainerait eelle 
de tout ou partie des services assurés par la chambre de commerce, 
celle suppression serait prononcée dans les formes suivies par la 
concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi ou par un décret. L'Flat devrail, dans ce cas, 
assurer le service de la partie des emprunts contractés par la cham- 
bre de commerce qui répondrait aux dépenses d'établissement des 
installations supprimées, à moins de convention contraire. 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Article 47. 
Notilications administratives. 


La chambre de commerce devra avoir un bureau situé à proximité 
des quais et fuire choix, si elle en est requise, d'un agent qui 
logera dans le bâtiment aflecté audit bureau. Cet agent aura 
qualité pour recevoir, au nom de la chambre de commerce, toutes 
les notifications administratives. 


Article 48. 
Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l’administration, usant de la faculté qu'elle s’est réservée par 
l'article 2 ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins 
de manulention, la chambre de commerce devra laisser les pro- 

riélaires de ces engins user des voies ferrées qu'elle aura ins- 
allées, sous la condition de contribuer, dans une juste mesure, aux 
frais u’élablissement et d'entrelien desdites voies. 

Les engins ainsi établis devront être disposés et exploités de 
manière à ne pas gêner la manœuvre des appareils de la chambre 
de commerec. 

En cas de désaccord sur le principe ou sur l'exercice de l'usage 
commun des voies, il sera statué par le ministre des travaux publics, 
la chambre de commerce entendue. 

En cas de désaccord sür le partage des frais relatifs aux instal 
lations utilisées en commun, il sera statué war voie d'arbitrage, 
chacune des parlies désignant un arbitre et le troisième arbitre 
élant désigné par le président du conseil de préfecture. 


Article 49. 
Prestations dues à l'administration ou aux tiers. 


La chambre de commerce est tenue à livrer à l'administration 
le courant électrique pris sur ses caualisations nécessaires aux ins- 
tallations, bâtiments, ateliers et appareils de l'administration aux 
tarifs H. T. de la concession D. S. P. de la société Energie électrique 
de la Réunion. 

Dans le cas où l'administration n’exploiterait pas elle-même les 
ateliers du port, l'obligation ci-dessus s’appliquerait aux livraisons 
à faire à l'exploitant désigné par l'administration, quelle que soit 
la formule adoptée pour cette exploitation. 


Article 50. 
Etats statistiques de l'erploitation. 


La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du por, dans les trois premiers mois de chaque année, un compie 
rendu statistique de l'exploitation, établi conformément à un modèle 
qui sera arrêté par le ministre des travaux publics. 


Article 51. 


La charmbre de commerce devra supporter la charge de tous 
les impôts et notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuel- 
lement ou pourraient étre assujettis les terrains, aménagements et 
installations quelles qu'en soient l'importance et la nature qui 
seraient exploités au titre de la concession. 

La chambre de commerce sera tenue, en outre, le cas échéant et 
sous sa responsabilité, de souscrire les déclarations de constructions 
nouvelles auxquelles peuvent être subordonnées certaines exemp- 
tions temporaires d'impôts fonciers. 


Article 52. 
Frais d'impression et de publication. 

Les frais d'impression et de publication au Journal officiel da 
présent cahier des charges et des pièces annexées seront supportés 
par la chambre de commerce. 

Paris, le 23 décembre 1955. 


Le président de la chambre de commerce, 
H. HUBERT-DELISLE. 


Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour: 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
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29 Décembre 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-1675 du 22 décembre 1955 relatif à l'organisation et 
au fonctionnent de l'école naiionale supérieure des mines 
ce Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu ces décrets du 20 mars 1999 relatifs à la réorganisalion et 
à la suppre:sion des offices ainsi qu'à l’incorporation au budget 
général de divers établissements publics autonomes ; 

Vu le décret du 6 mai 1939 fixant les modalités du rattache- 
ment de diverses écoles au budget général; 

Vu le décret du 24 août 1939 portant organisation de l'écote 
Nnalionale supérieure des mines de Paris, modifié par décrets 
en date des 26 octobre 1945 et 51 juiliet 1946, 


Décrite : 

Ait, 1, — Les dispositions des articles 17, 9, 10 et 12 du 
décret du 25 août 1955 sur lorgan sation et le fonctionnement 
de l'écoie nationale supérieure des mines de Paris, modifié par 
déciets en date des 26 octobre 1M3 et 31 juillet 1946, sont 
mouillées à nouveau ainsi qu'il suit: 


TITRE 
But et institution ce l'école. 


« Art, {®, — L'école nationale supérieure des mines de Paris 
a pour but de furimer: 

« D'une part, des ingénieurs du corps national des mines; 

« D'autre part, des ingénieurs civils aptes à servir de cadres 
supérieurs dans les industries de produet'on et de première 
transformation de l'énergie et des matières premières miné- 
rales, notamment les industries extractives, la sidérurgie et la 
métallurgie des divers métaux. 

« Son enseignement porte en conséquence sur les scienees 
et techniques générales et sur les techniques spécialisées mises 
en œuvre dans ces industries ». * 

(Le reste sans changement.) 


TITRE II 
Conseil de perfectionnement et comité c'enseignement. 


« Art. 9, — Le comité d'enseignement statue: 

« 1° et 2° (sans changement); 

« 3° Sur l'attribution de prix ou de médailles aux élèves qui 
se sont le plus distingués; 

« 4° Sur l'appheation des sanctions que les élèves pourraient 
encoutir, sous réserve des articles 10, 22 et 30 du présent décret. 
Pour l'application de ces sanctions, le comité d'enseignement 
peut déléguer ses pouvoirs à un comité des études restreint 
choisi dans son sein et présidé par le directeur de l'école; 

« 0° Sur la suile à donner aux demandes d'admission sur 


titres présentées par les anciens polytechniciens, les élèves 


fonctionnaires étrangers et les élèves stagiaires étrangers. 

« Art. 10, — Le comité d'enseignement délibère: 

« 1° (sans changement) ; 

« 2° Sur l'exclusion des élèves titulaires français ou étran- 
gers et des élèves fonctionnaires étrangers pour insuffisance de 
travail, ou pour fautes graves; 

« 3° Sur les sanctions applicables aux ingénieurs élèves qu'il 
convient de proposer au ministre conformèment à l'article 30, 
titre V, ci-après; 

« 4 Sur la titularisation en deuxième année des élèves sla- 
giaires élrangers admis sur titres ». 


TITRE HI 
Personnel. — Administration. 
« Art 12. — Le personnel de l'école comprend: 
Direction et services administratifs. 


(Sans changement.) 


| 


Enseignement el services annexes. 


« 1° Les professeurs à occupation eg (titulaires d'une 
chaire et professeurs adjoints), les chefs de travaux à occupa- 
tion principale, les aides techniques. 

« 2° Les professeurs à occupation accessoire, les chefs de 
travaux À occupation accessoire, les maîtres de conférences, 
chargés le cours, répétiteurs et assistants. 

« 3° Le bibliothécaire en chef, les bibliothécaires et aide. 
bibliothécaire ». 


Service médical. 
(Sans changement.) 


Art. 2, — Tes articles 19 à 37 inclus sont annulés et rem- 
placés par les suivants: 


TITRE IV 
Enseignement. 


« Art. 19. — L'enseignement est réparti entre le personnel 
enseignant mentionné à l'article 12 du présent décret: Ensei- 
gnement et services annexes, paragraphes 1° et 2°. 

« Chaque professeur est chargé de l'enseignement oral des 
matières sur lesquelles porte son cours et de la rédaction des 
feuilles nécessaires aux élèves pour ce cours. Dans le cadre 
fixé par le règlement du service intérieur de l'école, il est 
chargé de l'orzanisation des exercices d'application et de 
contrôle et des examens portant sur ces matières; il organise 
et contrôle les travaux pratiques, ainsi que les visites, courses, 
stages et voyages d’études correspondants. Il propose les pro- 
jets et en assure la correction ainsi que celle des journaux de 
stages et de voyages. Il donne toutes instructions utiles aux 
chargés de cours et répétiteurs, chefs de travaux et assistants 
aflectés à son enscignement et coordonne leur intervention. 
Il est, en outre, directeur du laboratoire et, sauf exception 
décidée sur proposition du comité d'enseignement, conserva- 
teur de la collection rattachée à la chaire dont il est titu- 
laire. 

« Art. 20. — L'enseignement est donné en trois années sco- 
laires pour les élèves tilulaires français et étrangers non sortis 
de l'école polytechnique. Il est de deux années pour les élèves 
lilulaires anciens polytechnieiens. 

« Les ingénieurs élèves suivent deux années de formation 
théorique l'écoie, interrompue par une année de stige 
industriel. 

« Les ingénieurs élèves et élèves titulaires anciens poly- 
techniciens sont dispensés d'un certain nombre de matières 
qui sont précisées par le règlement du service intérieur. ils 
euvent être soumis à une formation complémentaire spécia- 
iste dans les conditiuns précisées à ce règlement. 

« L'enseignement compr2nd des cours collectifs et des options 
spécialisées, Il donne lieu à des lecons orales, des exercices 
d'application, des travaux pratiques, des stages industriels, des 
courses et voyages d'instruction. Le travail des élèves est 
contrôlé par des exercices et interrogations périodiques et par 
des examens de fin de cours. Les élèves ont à effectuer des 
travaux individuels (projets, travaux d'option, travaux de Jabo- 
ratoire). Les stages donnent lieu à rédaction de journaux ou 
rapports. 

« Le règlement dn service intérieur précise la répartition 
des cours et travaux pratiques entre les années d'études et 
définit le régime des enseignements d'option. 

« Le ministre peut, après avis du conseil de perfectionne- 
ment, décider que certains cours sont publics. 


TITRE V 
Des élèves. 
L — Admission. 


« Art. 21, — L'école recoit: 

« {° Les ingén'eurs ékves du corps des mines; 

« 2° Des élèves titulaires français ; 

« 3° Des élèves titulaires étrangers ; 

« 4° Des élèves stagiaires étrangers; 

« n° Des élèves fonctionnaires étrangers; 

« 6° Des auditeurs libres. 

« Art. 22. — Les ingénieurs élèves sont nommés conformé- 
ment aux lois et règlements sur le recrutement des ingénieurs 
du corps national des mines. 

« Durant leurs années d'études, les ingénieurs élèves sont 
considérés comme fonctionnaires stagiaires et soumis aux dis- 

sitions du décret du 13 septembre 1949 et aux dispositions 
es concernant du statut du corps des mines, 
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« Si, à l'issue de leur stage de deuxième année, ils sont 
admis à passer en troisième année d’études, ils sont nommés 
insenieurs ordinaires des mines de 3° classe et touchent le 
tritement et les indemnités de ce grade, Si leurs résultats à 
la fin de la troisième année sont jugés satisfaisants, ils reçoi- 
vent le diplôme d'ingénieur au corps des mines et sont tilu- 
larisés dans le grade d'ingénieur des mines avec rétroactivité 
d'un an. 

« La nomination des ingénieurs-élèves sortants au poste d'in- 

énieur des mines est faite en tenant compte de l’ordre de 
classement, dans la mesure compatible avec l'intérêt du service. 


« Art. 23. — Les élèves titulaires français sont admis à l'école 
par voie de concours. # 

« Tout candidat au concours d'admission comme élève titu- 
jaire français doit avoir dix-sept ans au moins au 1* janvier 
de l'annce du concours. Les candidats français doivent avoir 
moins de vingt et un ans à cette même date. Toutefois, la 
limite est reportée à moins de viagt-trois ans à cette date pour 
les ingenieurs médaillés des écoles nationales d'arts et métiers 
avant obtenu au cours de leurs études dans ces écoles une 
novenne minima de 14 points sur 20 pour les travaux d'atelier 
et sous réserve que ces candidats ne soient pas sortis des 
écoles d'arts et métiers depuis plus de deux ans au {* janvier 
de l'année du concours. Aucune limite supérieure d'âge n'est 
inposte aux Candidats étrangers. 

« Les conditions du concours et le nombre des élèves à 
recevoir, fixés conformément à l’article 7 ($ 4) ci-dessus, sont 
ubiés au Journal officiel trois mois au moins avant l'ouverlure 
u Concours. 

« À peine de radiation, l'inscription comporte, entre autres 
oblisations spécifiées par les textes réglementaires du concours 
et sauf dispense ou exonération partielle précisées par ces 
textes, le payement dans le délai prescrit des droits d inscrip- 
tion tixés par arrêté du ministre. Ces droits sont | bons par 
le caissier comptable de l’école pour le compte du Trésor. 

« La liste des candidats admis est arrêtée par le comité 
d'enseignement et transmise au ministre, qui prononce l'admis- 
sion de ces candidats comme élèves titulaires par arrêté inséré 
au Journal officiel. 


« Art, 2%, — Le ministre peut, en outre, sur la proposition 
du comité d'enseignement, admettre directement sans examen, 
comme élèves titulaires, les élèves de l’école polytechnique 
avant satisfait aux examens de sortie de cette école avec des 
hotes jugées suffisantes par le comité. La rentrée de ces élèves 
à l'école nationale supérieure des mines de Paris ne peut avoir 
leu postérieurement à l’année scolaire ouverte dans l'année qui 
suit celle où ils ont terminé leur service militaire obligatoire ; 
leur demande doit être adressée au directeur de l’école au plus 
&urd le 15 juillet précédant l'ouverture de l'année scolaire à 
Liqueile ils désirent participer. 

« Les élèves de l’école polytechnique reçus en même temps 
à celte école et à l’école nationale supérieure des mines de 
Paris, et ayant opté pour la première, peuvent également, sur 
la proposition du comité d'enseignement, être admis sans nou- 
vel examen à l’école des mines dans l’année suivant leur récep- 
Uüon, lorsqu'ils ne peuvent être maintenus à l'école poly- 
technique comme ayant été reconnus par cette école inaptes 
détinitifs pour raison médicale. 

« Le nombre des élèves à admettre ainsi est déterminé chaque 
anne par le comité d'enseignement d'après les places dispo- 
hibles et pes à la connaissance des intéressés par la voie 
du Journal ofJiciel. 


« Art, 25, — Les élèves titulaires étrangers sont en principe 
admis à l'école par voie de concours. Ce concours est distinct 
de celui des élèves titulaires français. Toutefois, les anciens 
élèves étrangers internes de l’école polytechnique peuvent être 
admis Sans examen dans les mêmes conditions que les anciens 
polytechniciens francais, comme élèves titulaires étrangers. Les 
élèves titulaires étrangers sont soumis aux mêmes obligations 
que les élèves titulaires français. Is peuvent être cependant 

ispensés de certains cours. 


." Art. 26, — Des élèves étrangers non anciens polytechni- 
ciens peuvent toutefois être admis, sur titres et éventuellement 
apres examen probatoire en première année, en qualité d'élèves 
Sligiaires, sur décision du comité d'enseignement. Si, à l'issue 
de leur année d’études, ils ont obtenu une moyenne générale 
Supcrieure ou égale à celie qui est exigée pour le passage des 
élèves titulaires français eu étrangers en deuxième année, Je 
comité d'enseignement peut proposer au ministre leur nomi- 
nalion en qualité d'élèves titulaires. lis sont soumis alors, pour 
leurs deuxième et troisième années d’études, aux obligations 
des élèves titulaires étrangers reçus au concours et bénéficient 
des mêmes droits, notamment en ce qui concerne l'obtention du 
dip'ôme d'ingénieur civil des mines à titre étranger. 


« Art. 27. — Tout élève français ou étranger qui n’est pas 
l'objet, en fin de troisième annte d'études, d’une mesure de 
redoublement ou d'exclusion reçoit le diplôme d'ingénieur civil 
des mines de l'école des mines de Paris, au titre français ou 
étranger, qui est délivré par le ministre sur avis conforme du 
comité d'enseignement, 


« Art. 28. — Les élèves fonctionnaires étrangers sont admis à 
l'école sur demande de leur gouvernement. Leur admission 
est prononcée par le ministre, après avis du comité d’ensei- 
gnement, dans la limite des places diponibles, sans concours 
mais après un examen destiné à constater qu'ils sont aptes à 
suivre les cours, 

« Ils suivent tout ou partie de l'enseignement de l'école. 
ls subissent, sur leur demande, des examens sur les matières 
des cours suivis, et le directeur de l'école leur délivre un cer- 
tificat faisant connaître les notes obtenues à ces examens ainsi 
qu'aux exercices pratiques, 

« Les élèves fonctionnaires étrangers peuvent également, en 
se soumettant aux mêmes obligations que les élèves titulaires 
étrangers, obtenir le même diplôme. 


« Art. 29. — Les auditeurs libres sont admis, sur décision 
du directeur de l’école et dans la limite des places disponibles, 
à suivre tout ou partie de l’enseignement de l’école. Ils ne 
sont pas l’objet d'un classement et ne peuvent pas recevoir 
de diplôme. Mais, sur leur demande, ils subissent des examens 
sur les matières des cours suivis et le directeur de l’école leur 
délivre un certificat faisant connaître les notes obtenues à 
ces examens ainsi qu'aux exercices pratiques. Le directeur 
a pouvoir de les exclure de l’école en cours d’études pour 
insuffisances ou infractions à la discipline. 


Il. — Discipline, 


« Art. 30. — Le règlement du service intérieur fixe les condi- 
tions dans lesquelles est sanctionné le travail des élèves. S'il 
est fait un classement, celui-ci est effectué séparément pour 
les ingénieurs-élèves, les élèves titulaires français, les élèves 
titulaires étrangers. 

« Le comité d'enseignement décide des mesures à adopter 
à l'égard des éièves dont le travail, l'assiduité ou les résultats 
s'avèrent insuffisants ou qui sont coupables de fautes graves, 
Les sanctions dont il dispose sont les suivantes : 

« A l'égard des élèves titulaires : l'avertissement, l'obligation 
de repasser certains examens en obtenant une note minimum, 
le redoublement ; 

« À l'égard des ingénieurs-élèves : « l'avertissement de Ja 
direction », l'obligation de repasser certains examens en olbte- 
nant une note minimum, 

« S'il juge ces sanctions insuffisantes, le comité d’enseigne- 
ment peut proposer au ministre : dans le cas d'un élève titulaire : 
le renvoi de l'école ou le refus du diplôme d'ingénieur civil 
des mines en troisième anne; dans le cas d’un ingénicur- 
élève: le redoublement, le maintien provisoire dans le grade 
d'ingénieur-élève et, parmi les sanctions prévues par le décret 
du 13 septembre 1949 fixant les dispositions communes appli- 
cables aux fonctionnaires stagiaires : l'avertissement, le bläme, 
l'exclusion temporaire ou définitive. Pour l'exclusion tempo- 
raire ou définitive, la commission administrative paritaire du 
corps des mines est obligatoirement consultée, 

« Le règlement du service intérieur précise les cas dans lcs- 
quels un élève titulaire, un ingénieur-élève sont déférés au 
comité d'enseignement pour sanctions éventuelles. Ces cas 
couvrent l'insuffisance du travail général, l'insuffisance dans 
une ou plusieurs matières, le manque d'assiduité, les fautes 
contre la discipline ou les fautes graves individuelles ou 
collectives. 


HI. — Frais de scolarité. 


« Art. 31. — Les ingénieurs-éièves n’ont à payer aucun droit 
de scolarité, Ils reçoivent, sur le budget de l'Etat, le traite- 
ment de leur grade ainsi que des indermnités pour leurs voyages 
d'instruction. Ces indemnités sont fixées selon les bases régle- 
mentaires adoptées pour les fonctionnaires de leur catégorie. 

« Art, 32. — Les élèves titnlaires francais ou étrangers, ainsi 
que les élèves stagiaires, les élèves fonctionnaires étrangers 
et les auditeurs hibres doivent verser, pour chaque annte 
d'études effectivement suivie ou pour la part de l'enseigne- 
ment à laquelle ils participent, un droit de scolarité dont le 
montant est fixé par décret contresigné par le ministre chargé 
des services des mines et par le ministre des finances. 

« Le versement de ce droit est exigible, par moitié, le 
1e" décembre et le 1° février suivant de chaque année scolaire. 
Il est effectué entre les mains du caissier comptable de l’école, 
qui en fait recette pour le compte du Trésor, 
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« Art, 33. — Les frais que nécessitent les stages dans les 
mines ou usines, les visites de mines ou d'usines, les courses 
pepe et les voyages d'instruction sont à la charge des 

lèves, sous réserve. en ce qui concerne les ingénieurs-élèves, 
des dispositions de l'article 31, et, en ce qui concerne les 
élèves titulaires, des dispositions de l'article 35. 

« Art. 3%. — Des bourses de scolarité peuvent être accordées, 
à titre de prêts d'honneur, aux élèves titulaires français pour 
lesquels celte mesure serait justifiée par l'insuffisance de leurs 
ressources; ces prèts sont, en principe, remboursables au cours 
des dix premières années qui suivront leur sortie de l’école. 

« Ces bourses ne sont accordées que pour une année sco- 
laire, mais elles peuvent être renouvelées. 

« L'uctroi, le renouvellement, et, éventuellement, la sup- 
pression des bourses sont décidés par le ministre chargé des 
services des mines, sur avis du conseil de perfectionnement 
ou de sa section permanente, dans les conditions prévues à 
l'article 7 ($ 8°) du présent décret. 

« Art. 95, — Des bourses d'entretien, de stages ou de voyages 
peuvent être consenties à titre de prèts ou de bourses non 
remboursables aux élèves titulaires dont la situation et le 
mérite le justifient, sur les fonds mis à cet eflet à la dispo- 
sition de l'école, en vertu de l'articie 7 ($$ 1° et 9°). Les 
décisions sont prises par la section permanente », 

Art. 3. — Le ministre chargé des services des mines est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 décembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Décret du 23 décembre 1955 portant remplacement d'un membre 
du conseil d'administration des Houilières du bassin de Provence. 


Par décret en date du 23 décembre 1955, est nommé membre dun 
conseil d'adimnistiahon des Ilouillères du bassin de Provence en 
ualilé de représentant de l'Etat, sur la proposilion du ministre de 
l'industrie et du commerce 

M. Robaglia (Jacques), directeur adjoint de la direction des indus- 
tries diverses et des texii'es au ministère de l'industrie et du com- 
merce, en remplacement de M, Chauvet, démissionnaire. 


Trancport de 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 196 et notamment son article 35; ù 

Vu le dicrel n° 50610 du 7 ju n 1950 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application dudit articie %, et notamment 


son arlic'e 19; 
Vu ln demande présentée par Gaz de France le 3 décembre 1%5; 


Vu l'arrèté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrèle : 

Art. ter, — Sont déclurés d'utilité publique les travaux à exécuter 
en vue de la construction d'une canalisation de transport de gaz sur 
le territoire des communes ci-après désignées du département de la 
Moselle: Morsback, Œling, Behren, Bousbach, Lixing, Nousseviler, 
Kouihing, Wellerding, Sarreguemines, 

Art, 2%. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront êlre effectuées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêté, 

Art. 3 — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrité, qui sera pubiié au Journal ojJiciel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 196, et notamment son a’ticele 3%; 

Vu le décret neo 50-610 du 7 juin 1950 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application dudit aruele 35, et notamment 
son article 19; 

Vu la demande présentée par Gaz de France le 21 octobre 1955; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégalion de signature, 


| 


Arrûte : 

Art. 17, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
en vue de la con<truction d'une canalisation de transport de gaz sur 
le territoire des communes ci-après désignées des départements : 

Du Bas-Rhin: Saverne, Ottersthal, Eckartswiller. 

De la Moselle: Danne et Quatre-Vents, Phalsbourg, Mittelbronn 
Saint - Jean - Kourizerode, Waïltenbourg, Brouviller, Hommarting, 
Reding, Buhl-Lorraine, Sarrebourg. 

Art. 2 — Les expropriations nécessaires 
travaux devront êire eflectuées dans un 
compter du présent arrélé. 

Art, 3. — Le directeur du gz et de l'électricité est chargé de l'exé. 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


ur l'exécution desdits 
élai de trois années à 


Emploi de maïériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté M. S. 42/55 en.date du 21 décembre 1955, est agréé 
être employé dans les mines grisouteuses le « Coffret type MS », 
construit par la Société d'usinage de matériel éléctrique, 28, rue 
Gambetta, à Boulogne-Billancourt (Seine). 


Le carter où chacun des éléments de celui-ci devra avoir subi ave 
succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 

7,5 hpz pour le compartiment d'arrivée ; 

4,5 hpz pour le compartiment d'appareillage. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre les différents axes de manœu- 
vre et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Is seront équipés de dispositifs de raccordement ou de pla- 
ues d'obturation d'un type agréé faisant avec le carter un joint 
‘au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne débou- 
cheront pas à l’intérieur de celui-ci. 


Le courant alimentant l'appareilla 
la manœuvre du sretionneur situé 
ne contenant pas d'appareiläge. 
+0 


doit pouvoir être coupé par 
ans le compartiment du coffret 


Conseil d'administration du Bureau de recherches de pétrole. 


Par arrêté du 22 décembre 1955: 


Est nommé membre du conseil d'administration du Bureau de 
recherches de pétrole : 

M. Jarlier (Maurice), ingénieur général des mines, en remplace- 
ment de M. Fanton d'Andon. 


Sont nommés membres du conseil d'administration du Burvau 
de recherches de pétrole, à compter du fe janvier 49%: 

Au titre de personna'ilés choisies en raison de leur compétence 
technique et financière : 

M. Mouly (llenry), directeur général de la Soriété de recherches 
et d'exploitation des pétroles en Tunisie, membre tituiaire, en 
remplacement de M. René de Panafieu. 

M. Mainguy (Maurice), chef du département Exploration de la 
Compagnie d'exploration pétrolière, membre suppléant, en remplace 
ment de M. Mouly, nommé membre titulaire. 

M. Postel-Vinay (André), directeur général de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer, membre titulaire, en remplacement de 
M. Paul Delouvrier. 

M. Panouillot (Clande), directeur général de l'institut d'émission 
de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun, membre sup- 
léant, en remplacement de M. Postel-Vinay, nominé mermbre litu- 


aire. 
© +- 


INFORMATION 


Décret n° 55-1676 du 27 décembre 1955 rectifiant et complétant 
le décret n° 55-1650 du 17 décembre 1955 relatif aux annonces 
judiciaires et légales. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerre, 
Vu la loi n° 55-4 du 4 janvier 1953 concernant les annonces 

judiciaires et légales, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 55-1650 du 17 décembre 1955 relatif aux 


annonces judiciaires et légales ; 
Vu l'avis des commissions consultatives départementales p'é- 


vues par la loi précitée, 


tisfont 
anœu- 
pla- 


joint 
lé bou- 


6 par 
0ffret 


ces 
LUIX 
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Décrète : 
Art. 1*. — Le décret susvisé du 17 décembre 1955 relatif 
aux annonces judiciaires et légales est rectifié et complété 
comme suit : 


DÉPARTEMENTS ET ARRONDISSEMENTS MINIMA DE DIFFUSION 


Loir-et-Cher | (Sans changement.) 


B'ois 1.100 
3.50 
2.000 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1955. 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Péréquation des frais de transports interdépartementaux des farines. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu le décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 relatif à la péréqua- 
Lion des frais de transport de blé et de farine; 

Vu l'arrêté du 28 août 1954 relatif à la one ge des frais de 
trausport de blé et de farine, modifié par l'arrêté du 29 juin 1955: 


Le comité permanent de l'office national interprofessionnel d 
céréales en ayant délibéré, professionnel des 


Arrétent : 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’article G de l'arrêté du 98 août 
495%, relatif à la péréquation des frais de transport de blé et de 
furine, est modifié comme suit: 

« En cas de pepe interdépartemental des farines, le meunier 
vendeur verse à l'office national interprofessionnel des céréales la 
différence positive entre le prix de la farine en vigueur dans le 
département du meunier et celui afférent au département du bou- 
langer utilisateur. Ces prix fimites s'entendent départ moulin et 
compile tenu des ajustements effectués par l'administration des 
contributions indirectes ». 


Aït. 2. — Le directeur général de l'office national interprofes. 
sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 21 décembre 1955. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le mhuistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
| GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER, 


Péréquation des frais de transport 
dans le cas de farines exportées sur l'étranger. 


Le ministre des finances et des affaires éronomiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 relatif à la péréqua- 
tion des frais de transport de blé et de farine; 

Vu l'arrêté du 28 août 1954 relatif à la péréqualion des frais de 
transport de blé et de farine, modifié par l'arrêté du 22 juin 1955; 

Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 


Arrêtent: 

Art. 4er. — Le premier alinéa de l’article 10 de l'arrêté du 28 août 
1954 relalif à la péréquation Ges frais de transport de blé et de 
farine est modifié comme suit: 

« En cas d'exportation de furine sur l'étranger, les quantités de 
b'é correspondant aux farines exportées donnent lieu à un compte 
spécial de péréquation établi de manière à faire supporter au meu- 
nier, par quintal, les frais moyens efectifs de transport de blé 
constalés au cours des trois derniers mois civils précédant la date 
à laquelle l'autorisation d'exporter les farines en cause a été accor- 
dée par l'office national interprofessionnel des céréales. 

« Toutefois, lors du caleul de ces frais moyens, les frais de trans- 
port afférents aux blés ayant élé entreposés dans des centres de 
stockage intermédiaires autres qne les moulins ne pourront être 
retenus pour une somme ere aux frais de transport qu'au- 
rait supportés le meunier si les blés lui avaient été expédiés direc- 
tement de l'organisme stockeur vendeur. 

« Le directeur général de l'office national interprofessionnel des 
céréales pourra fixer, pour chaque département, le taux maximum 
des frais de transport de blé susceptibles d'être mis à la charge 
des minotiers exportateurs, en exécution des alinéas précédents », 

Art. 2 — Le directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1955. 
Le ministre de l'agriculture, 


| Pour le ministre et par délégations 


Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 
Le secrétaire d'Etat aur finnnres 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

DOMINIQUE BOYER, 


Lutte obligatoire contre le charançgon des sil:ques. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1915 organisant la protection 4es 
végétaux ; 

Vu le décret du 27 juillet 1951 relatif aux pouvoirs, en matière de 
police phytosanitaire, des agents du service de la protection des 
végétaux ; 

Vu l'arrêté du 4e juillet 1954 sur la lutte contre les parasites and- 
maux et végétaux des cultures, 

Sur la proposition du directeur de la production agricole, 


Arrête : 

Art. 4er. — Dans les départements producteurs de crucifères oléa- 
gineuses où les pullulations du charançon des siliques (ceuthorrhyn- 
cus assimitis) exigent des mesures particulières de défense, les pré- 
fets établiront par arrêté, avant le 1er février 1956, la liste des 
communes où la lutte contre cet insecte sera obligatoire en 1956. 

Cette liste sera élablie sur avis de l'inspecteur de la protection des 
végélaux, du directeur des services agricoles, du président de la 
chambre d'agriculture, du président de la fédération des groupements 
de défense contre ‘es ennemis des cuilures, du délégué départe- 
mental de l'association générale des producteurs d'oléagineux et du 
président du groupement départemental d'apiculture le plus repré- 
sentatif. 

Art. 2. — Avant le 1er mars 1956, les producteurs des communes où 
la lulte sera obligatoire devront faire connaître au président de la 
fédération départementale des groupements de défense contre les 
ennemis des cultures, les emplacements et les superficies des par- 
celles ensemmencées par eux en crucilères oléagineuses, 


1955 
Eaz sur 
its: 
Ibronn, 
harling, 
desdits 
nées à 
| , 
amerce 
pour 
MS », 
8, rue 
ave | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | | 
| 
lace- | 
ireau | 
ence 
ches 
e la 
lace- 
de 
sicn 
sup- 
ant 
ces 
ce, 
| 


29 Décembre 1955 


12694 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Art. 3. — Dans les communes où la lutte sera obligatoire, la fédé- tion diplomatique avec la France, les réfugiés Nansen, admis au 


ration des groupements de défense contre les ennemis des cultures 
sera chargée de l'organisation de celte lutte dont les modalités, en 
ce qui concerne notamynent la proteclion des abeilles, seront fixées 
par arrêté ministériel. 

Art. 4. — Toute infraction aux dispositions du présent arrêté entraf- 
nera pour les contrevenurits l'application des sanctions prévues par 
l'ordonnance du 2 novembre 19%45. 

Art, 5. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1955. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MENRI FAUGÈRE. 


Eaux et forèts. 


Par arrêté en date du 10 décembre 1955, est adm!: à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du fer février 1955, M. Subercaze 
Jean), ingénieur des travaux des eaux et forèts à Bagnères-de- 
uchon (Ilaute-Garonne). 


Par arrêté en date du 15 décembre 1955, M. Perrine (Marie-Chris- 
tan), élève régulier diplômé de l'école primaire de sylviculture des 
Barres, 11° kilomètre au Tampon (Réunion), est nommé agent techni- 

ue des eaux et lorêts de 4er échelan à Possession (Réunion), maison 

restière de Grand-Place, triage n° 42, inspection des eaux et forêts 
dé Saint-Denis. 


—+ +- 


Génie rural. 


Par arrèté du 19 décembre 1955, ont été nommés ingénieurs 
edjoints stagiaires des travaux ruraux, à compter du 1 novemibre 
495, et admis à suivre les cours de l'école d'appl'cation des ingé- 
meurs des travaux ruraux, les candidats issu: du concours du 16 mai 
49%55 dont les noms suivent, classés par ordre de mérite: 


Barthe (Robert) (métropole). Traini (Jean-Marie) (France 
Cavenel (Charles) (métropoie). d'outre-mer). 

Robert (Max) (métropole). Briard (Michel) (Maroc). 
Debenux (André) (métropole). Steiner (Jean) (Maroc). 
Schirle (Stéphane) (métropole). Georget (Claude) (France 
Noyrayal (Serge) (métropole). 


Paulet (Henri) (Tunisiei. 
Motaze (Alexis) (France Bosson (Francis) (France 
d'outre-mer). 


d'outre-mer). 
© 


Cffice national intorprofe%sionnel des céréales. 


Par arrêté du 26 décembre 1955, M. Laveillon (Henri) est réintégré 
en surnormbre à l'office national imterprofessionnel des céréales, en 
qualité de directeur adjoint, à compter du 1+ janvier 1954. 
ss 


— 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Apelication du régime d'assurances sociales des étudiants 
aux élèves de l'école de bibliothécaires. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 
Vu la loi ne 48-1473 du % septembre 1918 étendant aux étudiants 


œertaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 . 


fixant le révime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non-agricoles, et notamment l'article 2; 

Vu le décret ne 45-2006 du 31 décembre 19:8 portant règlement 
d'administration publique pour l'applicalion de la lui ci-dessus, 
modifié par le décret ne 52-974 du 13 aoûl 19%, 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 

Arrêtent : 

Art, 4er. — Sont assujettis aux dispositions de la loi du 23 sep- 
tembre 1948, portant extension aux étudiants de certaines dispositions 
du régime de sécurité sociale, les élèves de l’école de bibliothécaires, 
M1, rue d'Assas, Paris (6°). 

Art. 2 — Bénéficient seuls de la loi du 23 septembre 1948 susvisée 
les élèves titulaires, ressortissants de l'Union française, des pays de 
protectorat ou des Elals étrangers ayant passé à cel eflel une convea- 


statut international de la convention de Genève du 28 octobre 193 
el les réfugiés provenant d'Allemagne ou d'Autriche bénéficiaires de 
la convention Genève du 10 février 1938. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sé’urité sociale et le directeur général de l'enseigne- 
ment supérieur au ministère de l’éducalion nationale sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
prendra effet à compter du 1e novembre 1955. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


—+e+- 


Application du régime d'assurances sociales des étudiants aux 
étèves du centre de préparation au professorat d'éducation musi- 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du travail et 
de la sécurité suciale, 

Vu la loi no 48-1173 du %3 septembre 1948 étendant aux étudiants 
certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non-agricoles, et notamment l'articie 2; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1918 porlant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi ci<essus, 
modifié par le décret ne 52-974 du 13 août 1952; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 

Arrêlent : 

Art. fer, — Sont assujettis aux dispositions de la loi du 23 sep- 
tembre 1918, porlant extension aux étudiants de certaines dispo- 
silions du régime de sécurité sociale, les élèves du centre de prépa- 
ration au gi d'éducation musicale, préparant le certificat 
d'aptilude à l'enseignement de la musique dans les lycées et col- 
èges. 

Art, 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
| pr de la sécurité sociale au ministère du travail et 

e la sécurité sociale et le directeur général de l’'enæigne- 
ment supérieur au ministère de l'éducation nationale sont chargés 
chacen en ce qui le concerne, de l'exécution du présænt arrêté, qui 
prendra effet à compter du 1e novembre 1955. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINS. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO COÿNET. 


— 


Application du régime d'assurances sociales des étudiants 
aux étèves de l'institut international d'études hébraïiques. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

Vu la loi no 48-1473 du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants 
cerlaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, et notamment l'article 2; 

Vu le décret no 48-2006 du 21 décembre 198 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi ci-dessus, 
moxiifié par le décret n° 52-974 du 13 août 1952; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrêtent : 

Art. er, — Sont assujettis aux dispositions de la loi du 23 septem- 
bre 1952, portant extension aux éludiants de certaines dispositions 
du régime des assuranres sociales, les élèves régulièrement inscrits 
à l'institut international d'études hébraïques de Paris, à l'exclusion 
des auditeurs libres. 

Art. 2. — Bcnéficient seu!s de la loi du 23 septembre 1948 susvisée 
les élèves titulaires, ressortissants de l'Union française, des pays de 
proiecltorat ou des Etats étrangers ayant passé à cel effet une conven- 
lion diplomatique avec la France, les rélugiés Nansen admis am 
statut international de la convention de Genève du ?8 octobre 1933 
et les réfugiés provenant d'Allemagne ou 4’Autriche bénéficiaires 
de la convention de Genève du 10 février 1958. 

Art. 3. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurilé sociale au ministère du travail et de la sccu- 
rité saciale, et le directeur général de l'enseignement supérieur au 
luinisjère de l'éducation nativnale sont chargés, chacun en ce qui 


mm 


L 
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le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à 
compter du fer novembre 1955, à 

Fait à Paris, le 20 décembre 1955. 

Le ministre du traväil et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATISE. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

Pour le ministre el par délégation: 

Le directeur du cabinet, 


MATTEO CONNET. 
—*+ 0 +- 
Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 21 décembre 1955, ont été approuvées des modi- 
ficalions aux statuls de la caisse de retraite de la Société nou- 
velle de l’Emancipatrice, 3, rue de Pondichéry, Paris (15°), auto- 
risée à fonctionner dans les condilions prévues aux articles 43 
à du règ:ement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 

— — 

Par arrêlé du 21 décembre 1%55, ont été approuvées des modi- 
flcatons à l'annexe n° 1 au règement de la caisse de prévoyance 
d1 rersonnel de la Compagnie de navigation Cyprien Fabre, 195, rue 
B'iuvau, à Marseille, autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration pubiique 
du juin modifié. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
dale du ?1 décembre 1955, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste d'enireprise dite Société mutualiste d'entreprise 
de l'usine Rociaine, n° %-771, Saint-Etienne-du-Rouvray. 

@ 


DÉPARTEMENT DU Loiner 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 21 décembre 195, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite La Fraternelie, n° 45-118, à Tavers, avec la société 
mulualiste dite Société mutualiste de Tavers, ne 45-115, à Tavers. 


DÉPARTEMENT DU 


_ Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en 
date du 22 décembre 1955, a élé approuvée la fusion des sociétés 
mulualistes dites: Amicale mutuelle du personnel des établissements 
Henri Couzineau, n° 59-2488, à Lille; Saint-Martin, ne 59-442, à Louvil:; 
Saint-Martin, n° 59-296, à avec la sociélé mutuaiiste 
dite: Caisse mutualiste complémentaire de la sécurité sociale, 


n° 59-239%6, à Lille. 
6 
Extension aux départements d'outre-mer de l'arrêté du 19 juillet 1954 


relatif à la tarification des risques d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles. 


— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques, 

Vu l’article 35 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1952 relatif à la tarification des risques d'acci- 
dents du travail et de maladies professionnelles dans les départe- 
ments d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1953 portant fixation du barème des coti- 
salions « accidents du travail » prévues à l’article 2 (3°) de l'arrêté 
du 27 mai 1952 pour les départements d'outre-mer ; 

Va l'arrèlé du 19 juillet 4954 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, notamment 
l'article 13; 

Vu l'avis du comité technique national spécial aux départements 
d'outre-mer, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé 
sont étendues, à compter du 1er janvier 1956, aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réu- 
nion, sous réserve des modalités ci-après. 

Art. 2. — Les employeurs classés dans la première catégorie visée 
à l'article 2 de l'arrêté du 27 mai 1952 susvisé peuvent bénéficier, À 


revision des taux de leurs cotisations lorsqu'ils sont supérieurs de 
plus de 50 p. 100 aux taux des tarifs de cotisations prévus par l'arrêté 


du 15 juillet 1952. 
L'abattement est au plus égal à la différence entre le taux notifié 


et le taux du tarif majoré de 50 p. 100. 

Art. 3. — L'arrêté du 27 mai 1952 est abrogé. 

Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Füit à Paris, le 27 décembre 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
N\ Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
“Pour le secrétaire d'Etat et par dé'égation : 
Le directeur du cabinet, 

DOMINIQUE BOYER. 

— 


Barème des cotisations accidonits du travail prévues à l'article 2 
de l'arrêté du 19 juillet 1954 pour les dépar'ements d'outre-mer. 


Le ministre du travail et de la sécurité social, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 oclobre 1915 portant organisalion 
de la sécurilé sociale, et notamment l'arlicle %; 

Vu l'arrêlé du 19 juillet 1954 relalif à la tarification des risques 
d'accidents du trayail et de maladies professionnelles, notamment 
l'article 13; 

Vu l'arrêté du 27 décembre 1955 étendant aux départements d'outre- 
mer l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé; 

Vu l’arrêlé du % décembre 1955 complétant l'arrêté du 21 octobre 
1955 fixant les conditions dans lesquelles sont évaluées les charges 
visées sous les nes 2 et 3 de l'article 4 de l'arrêté du 19 juillet 194 
susvisé ; 

Vu l'avis du comilé technique spécial aux départements d'outre- 
mer, 

Arrête : 

Art. fer, — La cotisation due au titre des accidents du travail ef 
des maladies professionnelles, visée à l’article 2 de l'arrêté du 
19 juillet 1954, est fixée dans les départements d'outre-mer, à compter 
du 1°7 janvier 1956, d'après le tarif annexé au présent arrêté pour 
les établissements occupant au moins vingt sa:ariés sous réserve 
des modalités prévues aux arlicles 2 et 3 ci-après. 

Art. 2. — Les établissements dont l’aclivilé relève des branches 
professionnelles communes aux départements d'outre-mer et aux 
départements de la métropo'e, non menlionnées dans le larif annexé 
au présent arrêté, acquittent leur cotisation d'après le tarif applica- 
ble dans la métropole à l'activité considérée, chaque taux étant 
diminué de 0,10 F p. 100 pour tenir comple des dispositions de 
l'arrêté du 21 octobre 1955 susvisé complété par l’arrêlé du 28 décerm- 
bre 

Art. 3. — Les établissements dont l'activilé relève des branches 
professionnelles suivantes: 

Commerces de gros et de détails (chap. 69 à 76 de la nomencla- 
ture) acquittent leur cotisation d'après le tarif annexé au pré- 
sent arrêté, quel que soit le nombre de leurs salariés. 

Art. 4. — Les coûts moyens des accidents définis à l'article 5, 
paragraphes a et b du 2°, de l'arrêté du 19 juillet 1954 sont donnés 
par le barème annexé au présent arrêté. 

Les coûts moyens susvisés comprennent les charges prévues au 3° 
de l'article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 

Art. 5. — En app'ication de l'article 5, dernier alinéa, de l'arrêté 
du 19 juillet 1954, le nombre des salariés des étab'issernents situés 
dans les départements d'outre-mer est obtenu, le cas échéant, en 
divisant par 300 le nombre total de journées de travail accomplies 
dans l'établissement au cours de la dernière année civile connue. 

Le nombre lolal de journées de travail est calculé, le cas échéant, 
en divisant la masse totale des salaires déclarés à la caisse générale 
de sécurité sociale au cours de la dernière année civile connue par 
le montant du saiaire minimum interprofessionnel garanti applicable 
dans le département considéré au 31 décembre de la dernière année 


Sompler du 4 janvier 1952 et jusqu'au 31 décembre 1955, d'une 


connue, 
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Art. 6. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour ie ministre et par délégation: 
Le conseller technique, 
MICHEL JOBERT, 


Barème: départements d'outre-mer. 


— 
n COUTS MOYENS 
e (en milliers 
23 de francs). 
So NATURE DU RISQUE 
E 3 
L — Activités particulières aux 
départements d'outre-mer ou 
non Ccouveries par la Sécu- 
rité sociale dans les dépar- 
tements de la métropole. 
œ Culture (à l'exception des eul- 
(sauf tures des cannes à sucre et 
#5 106 et des bananes)............... 090.50! 1,2 20,7 595 
09. 44) 
08.105 | Culture de canne à suore....| 091.50! 2,2 20,7 595 
03.101 | Culture de bananes.........., 031.50, 1,9 2,7 595 
421 | Fabrication de sucre de canne 
associée à la culture de 
CORRE À 421.50! 3,2 2,8 595 
» | Fabrication de sucre de canne 
3,2 22,8 595 
421 | Distillerie de canne à sucre 
associée à la culture du 
même produit.............. 3,3 22,8 595 
» |Distillerie de canne à sucre 
(seule), industrielle, agricole 
Où 427.51] 3,2 2,8 595 
I — Activités des départe- 
ments d'outre-mer assimila- 
bles à des activités métro- 
politaines. 
69 Commerces de gros (quels que 
à soient les produits échan- 
620.50! 1,5 — 
69 TCommerces de délails (quels 
à % que soient les produits 
— Activités communes 
aux départements d'outre- 
mer et aux départements 
métropolilains mais exer- 
cées dans des conditions 
différentes. 
67.43 | Entreprises de manutention 
dans les ports maritimes... 674.53] 5,7 18,3 590 


Conditions dans lesquelles sont évaluées les charges visées sous les 
numéros 2° et 3° de l'article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954 rolatir 
à la tarification des risques d'accidents du travail et de maladies 
pro'essionnelles. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances et des aflaires économiques, le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux aflaires éco- 
nomiques, 

Vu l'ordonnance n° 15-2250 du 4 octobre 19% portant organisation 
de la sécurité sociale, et notamment l'article 35; 

Vu le décret n° 46-259 du 31 décembre 196 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1916 sur la prévention et la réparalion des accidents du 
travail et des maladies professionneiles, et notamment l'article 3 
(deuxième alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarificalion des risques 
d'accidents du travail el de maladies professionnelles, et notamment 
les numéros 2° et 3° de l’article 4; 

Vu l'arrêté du 21 octobre 1%3 fixant les conditions dans lesquelles 
sont évaluées les charges visées sous les numéros 2 et 3e de l’ar- 
ticle 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des ris- 
ques d'accidents du travail et de maiadies professionnelles ; 

Vu l'arrêté du 27 décembre 1955 étendant aux départements d'outre- 
mer l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé, 


Arrèêlent : 
Art, fer, — L'arlicle fer de l'arrêté du 21 octobre 1955 susvisé est 
compléié par l'alinéa suivant: 
« Dans les départements d'outre-mer, la majoration précitée est 
fixée à 0,15 pour 100 F de salaire. » 


Art. 2, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté qui prendra eflet au 1° janvier 1956. 


Fait à Paris, le 2 décembre 19%55. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation? 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYBR. 


Conseil supérieur de la sécurité sociale 
et organismes rattachés à son secrétariat général. 


Par arrêté du 12 décembre 1955, est nommé rapporteur près 
le conseil supérieur de la sécurité sociale et près les organismes 
rattachés à son secrétariat général: 


M. Bernard (Michel), auditeur de {re classe au conseil d'Etat. 


Contrôle général de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du ?% novembre 1955, M. Moriniere, contrôleng 
énéral de la sécurité sociale de 1re classe, a éié promu au 3° éche- 
on de son emploi, à compter du 8 décembre 19,55. 


— 
Par arrêté en date du 2%8 novembre 1955, M. Pavard, contrôleur 


général de la sécurité sociale de 2 classe, a été promu au 3° éche-, 
lon de son emploi, à compter du 28 novembre 1955. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Transtert de crédits. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, en date du 27 décembre 1955, sur les crédits ouverts au 
ministre de la reconstruction et du logement, au titre de l'exercice 
4959, par la loi n° 55-397 du 3 avril 1955 et par des textes spéciaux, 
une sonme de 230.000 F est définitivement annulée au titre du 
chapitre 34-M: « Urbanisme et habilation. — Commissions d’aména- 

ement. — Matériel! et remboursement de frais » et une samme de 

000 F est définitivement annulée au titre du chapitre 37-41: 
« Etudes générales et recherches relatives à l'aménagement du terri- 
toire, à l'urbanisme el à l'habitation ». 

IL est ouvert au ministre de la reconstruction et du logement, 
en addition aux crédits ouverts, au titre de l'exercice 1955, par la 
loi neo 55-357 du 3 avril 1955 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 300.000 F, applicable au chapitre 34-93 : « Remboursement à 
diverses administrations ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Désignation des biclogistes et des médecins experts chargés de pro- 
céder aux vérifications destinées à établir la preuve de la présence 
d'aicool dans l'organisme en cas de crime, de délit ou d'accident 
de la circwiation, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de Ja 
santé publique et de la popu'ation, 

Vu l’article 19 du décret n° 55-807 du 18 juin 1955 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'artic'e 88 du 
code des mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre 
J'alcouiisme, 

Arrêtent : 

Art. fer, — Sont nommés biologistes tilulaires et suppléants char- 

és d'effectuer ies ana:yses prévues à la section ? du ret ne 55-807 

u 18 juin 1955, et médecins experts titulaires et suppléants dont 
les attributions sont fixées à la section 3 dudit décret, les praticiens 
désignés ci-dessous. 

Art, 2, — Pour le ressort de la cour d'appel d'Agen: 

Biolegiste titulaire: M. le professeur Auvergnatl, laboratoire de 
police technique, rue Malarei, à Toulouse. 

Biologiste suppléant: M. le docteur Madrance, laboratoire de police 
technique, rue Matarei, à Toulouse, 

Médecin expert titulaire : M, le professeur Planques, centre médico- 
légal de la faculté de méde:ine, à Tou:ouse, 

Médecin expert sucpléant: M. le professeur Dardenne, centre 
médico-légal de la facuité de médecine, à Toulouse, 

Art. 3. — Pour le ressort de la cour d'appel d'Aix: 

Biologiste titulaire: Mme le docteur La‘ement, 8, rue de l’Hôtel- 
des-Poste:, à Nice, 

Biologiste titulaire: M. ze professeur Tamalet, 66, rué Saint- 
Sébastien, à Marseille. 

: Dielngisie suppléant: M. le docteur Bermond, 1, rue de la Liberté, 

Nice. 

Biologiste suppléant: M. le professeur Ollivier, directeur du labo- 
raloire scientitique de la police, à Marseiiie, 

Médecin expert titulaire: M, le docteur Cossa {P.), 29, boulevard 
Viclor-llugo, à Nice, 

Médecin expert titulaire : M. le professeur Poursines, 15, rue Saint- 
Jacques, à Marseille. 

Médecin expert suppléant: M. le docteur Audo!y (P.), 41, boule- 
vard Gambetta, à Nice. 

Médecin expert suppKant: M. le docteur Mouren (P.), 13, marché 
des Capucins, à Marseilie. 

Art. 4, — Pour le ressort de la cour d'appel d'Amiens: 

Biologisle litulaire: M. le docteur Gue’in, 16, rue Fernel, à 
Amiens, 

Biologiste supp'éant: Mlle Benoit, 16, rue Fernel, à Amiens, 

Médecin expert titulaire: M. le professeur Girard, 46, rue Victor- 
Hugo, à Amiens. 

Médecin expert suppléant: M. le docteur Baledent, 4, rue des 
Olages, à Amiens. 

Art. 5, — Pour le ressort de la cour d'appel d'Angers: 

Biologiste titulaire: M. le docteur Guiet (R.), 58, avenue du 
Général-Leciere, au Mans, 

Biologiste titulaire : M. le docteur Suard (M.), 1, place du Pélican, 
à Angers, 


Biologiste supnléant: M, le docteur Aulauvre (G.), 19, rue d'Ilaule- 
ville, au Mans. 
Biologiste suppléant: M. Brisset, 19, rue d'Anjou, à Angers. 
Médecin expert tituiaire: M. le docteur Anglade, hôpital psychia- 
trique du Mans, 10, rue Eto:-Demazy, au Mans.. 
n rs expert litu'aire: M. le docteur Bigot (Ch.). 20, rue Chevreul, 
ngers. 

Médecin expert suppléant: M. le docteur Adnes, hôpital psychia- 
trique du Mans, 10, rue Etoc-bemazy, le Mans. 

Médecin expert suppléant : M. le docteur Hy, 4 bis, rue Ilanneloup, 
Angers. 

Art. 6. — Pour le ressort de la cour d'appel de Bastia: 
litulaire : Mine veuve Morachini-Cordoliani, hôpital eivil, 
aslia. 

Biologiste suppléant: M. Antonetti, 32, cours Napoléon, Ajaccio. 
Médecin expert titulaire: M. le docteur Boggi, 11, rue Bonaparte, 
Ajaccio. 

Médecin expert suppléant: M. le docteur Molimar, 4, rue du 
Commandant-Boneli, Baslia. 

Art. 7. — Pour le ressort de la cour d'appel de Besançor : 

Biologiste titulaire: M. le docteur Clement, 2, rue de Lorraine, 
Besançon. 

Biologiste titulaire: M. le docteur Revel, hôpilal civil, 10, rue 
Saint-Antoine, Belfort. 

Bialogiste suppléant: Mlle Adam, hôpilal civil, 1, rue Saint-Antoine, 
Belfort. 

Biologiste suppléant: M. le docteur Baumann, 8, rue de Lorraine, 
Besançon. 
LR expert titulaire: M. le docteur Pfister, 31, rue du Magasin, 

Hort. 

Médecin expert titulaire: M. le grofesseur Roland, 10, rue de 
l'Orme-de-Chama”s, Besançon. 

Médecin expert suppléant: Mme le dôcteur Abraham, 11, boulevard 
Joftre, Belfort. 

Médecin expert suppléant: M. le docteur Carriage, 11, rue du 
Capilole, Besançon. 

Art. 8. — Pour le ressort des cours d'appel de Bordeaux el de Pau: 

Bio!ogiste titulaire: M. le pro'‘essenr Vilte, laboratoire de phar- 
macie de la faculté de médecine et de pharmacie, rue Leyteire. à 
Bordeaux. 

Biologiste suppléant: M. Coustou, laboratoire de pharmacie de la 
faculté de médecine et de pharmacie, rue Leyteire, à Bordeaux. 

Médecin expert titulaire: M. le professeur L'Epée, institut médico- 
légal, 2. rue Elie-Gintrac, à Bordeaux. 

Médecin expert suppléant: M. le docteur Lazarini, instilut m<dico- 
légal, 2, rué Elie-Ginirac, à Bordeaux. 

Art. $. — Pour le ressort de la cour d'appel de Bourges: 

Biologiste titulaire: M. Fauchet (H.), 22, rue des Cordeliers, & 
Bourges. 

Biologiste suppléant: M Cheron (R.), 22, rue des Cordeliers, à 
Bourges. 

Médecir expert titulaire : M. le docteur Valois (H.), à Lunery. 

Médecin expert suppléant: M. le docleur Perrin (J.), 11. rue 
Laplace, Bourges. 

Art. 10, — Pour le ressort de la cour d'appel de Caen: 

Biologiste titulaire’ M. le docteur Rousselot, hôpital civil de Caen. 

Biologiste suppléant: M. le professeur Feutry, hôpital civil de Caen, 

Médecin expert titulaire: M. le professeur Vigot, 20, place Saint- 
Sauveur, Caen. 

Médecin expert suppléant: M. le docteur Couleon, hôpilal psychia- 
trique du Bon-Sauveur, Caen. 

Art. 11. — Pour le ressort de la cour d'appel de Chambéry : 

Biologiste titulaire: M. le docteur Ansclme, 3, rue Waldeck-Rous- 
seau, Chambéry. 

Biologisle suppléant: M. le docteur Angueloff, 3, rue Waldeck- 
Rousseau, Chambéry. 

Médecin expert titulaire: M. le docteur Perreau (Jean), 29, rue 
Pierre-Veyral, Chambéry. 

Médecin expert suppléant: M. le docteur Rorzier, 91, rue Som 
meiller, Annecy. 

Aït. 12. — Pour le ressort de la cour d'appel de Colmar: 

Biologiste titulaire: M. le docteur Moline, médecin directeur du 
laboratoire départemental de bactériologie, à Me!z, rue Mozart, Metz. 

Biologiste titulaire: M. le docteur Tempe, directeur du bureau 
municipal d'hygiène de Mulhouse. 
ù Biologiste titulaire: M. le docteur Weill, hospices civils de Stras- 
ourg. 

Biologiste suppléant: M. Metais, hospices civils de Strasbourg, 

Médecin expert tilulaire: M. le docteur Bernard, hôpilal Bon- 
Secours, Metz. 

Médecin expert tilulaire: M. le docteur Mangeney, centre hospi- 
talier de Mulhouse. 

Médecin expert titulaire: M. le professeur Simonin, institut de 
médecine légale, hospices civils de Strasbourg. 

Médecin expert suppléant: M. le docteur Chanmant, inslilut de 
médecine légale, hosvices civils de Sirasbourg. 
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Art. 13. — Pour le ressort de la cotir d'appel ‘de Dijon: 

Biologiste titulaire : M. le docteur Chafflaui, 14, avenue Victor-Hugo, 
Dijon. 

Biologiste suppléant: M. le docteur Dedreux, chef du laboratoire 
du centre hospilaiier régional de Dijon. 

Médecin expert titulaire : M. le docteur Bel, 19, rue Amiral-Roussin, 
Dijon. 

Médecin expert suppléant: M. le professeur Broussole, 109, rue 
Jean-Jacques-Rousseau, Dijon. 

Art. 1%. — Pour le ressort de la cour d'appel de Douai: 

Biologiste tilulaire: M. le professeur Muller (Maurice), institut 
de médecine léga:e, boulevard Paul-Painlevé, Lille. 

Biologiste suppléant: M. le professeur Marchand, institut de méde- 
cine légale, boulevard Paul-Pain'evé, Lille. 

Médecin expert titulaire: M. le professeur Christians, institut de 
médecine légale, boulevard Pau:-Painlevé, Lille. 

Médecin expert suppléant: M. le docteur Muller (Pierre), institut 
de médecine légale, boulevard Paul-Painievé, Lille. 

Art. 15. — Pour le ressort de la cour d'appel de Grenoble: 

Biologiste titulaire: M. le professeur Lestra, 10, boulevard Gam- 
bella, Grenobie, 
u Bioloziste suppléant: M. Meunier (P.), 15, rue Madier-de-Montjau, 

alence. 

Méjecin expert titulaire: M. le docteur Clerc (P.), hôpital psy- 
chiatrique de Saint-Ezrève, à Saint-Egrève. 

Médecin expert suppléant: M. le docteur Rochaix, 6, cité Chabert, 
Valence. 

Art. 16. — Pour le ressort de la cour d'appel de Limoges: 
n igislte titulaire: M, le docteur Merle, 8, rue des Arènes, 
imoges. 

Biologiste suppléant: M, Faure, %, rue Banc-Léger, Limoges. 

Médecin expert titulaire: M. le docteur Verdier, 8, avenue de la 
Révolution, Limoges. 

Médecin expert suppléant: M. le professeur Val'at, 4, rue d'Is!y, 
Limoges. 

Art. 17. — Pour le ressort de la cour d'appel de Lyon: 

Biologiste titulaire: M, Dubreuil, 21, rue Bourgelat, Lyon. 

Biologiste titulaire: M. Serusclat, laboratoire de police scientifique, 
85, rue Saint-Jean, Lyon. 

Riologiste supp'éant: M. le professeur Boucherle, laboratoire de 
police scientifique, %, rue Saint-Jean, Lyon. 

Biologiste suppléant: M. Ruitton, 21, rue Bourgelat, Lyon. 

Médecin expert tilu'aire: M. le professeur Bourret, laboratoire de 
police scientifique, 3%, rue Saint-Jean, Lyon. 

Médecin expert tilu'aire: M. le professeur Roche, 4, rue Monsei- 
gneur-Lavareune, Lyon. 

Médecir expert suppléant: M. le docteur Bennegent, 23, rue de 
la République, Saint-Etienne. 

Médecin expert suppléant: M. 
liélène, Lyon. 

Art. 48. — Pour le ressort des cours d'appel de Montpellier et 
de Nimes: 

Biologiste titulaire: M. le professeur Cristol, institut de médecine 
légale, facuité de médecine, Montpellier. 

biologiste titulaire: M. le professeur Jaulmes, institut de méde- 
cine légale, facullé de médecine, Montpellier. 

Biologiste suppléant: M, le docteur Bourdiol, Institut de médecine 
légaie, faculté de médecine, Montpellier. 

Biologiste suppléant: M. le docteur Mestre, institut de médecine 
légale, faculté de médecine, Montpellier. 

Médecin expert titulaire: M, le professeur Fourcade, institut de 
médecine légale, facullé de médecine, Montpellier. 

Médecin expert suppléart: M. le docteur Vedel, institut de méde- 
cine légale, facullé de médecine, Montpellier. 

Art. 19, — Pour le ressort de la cour d'appel de Nancy: 

Biologiste titulaire: M. le docteur Verain, 58 bis, rue de la Com 
manderie, Nancy. 

Biologiste suppléant: M. le docteur Harmand, 58 bis, rue de N 
Commanderie, Nancy. 

Médecin expert titulaire: M. le professeur Mulel, 4, rue de l'Ora- 
toire, Nancy. 

Médecin expert suppléant: M. le docteur De Ren, 10, place Carnot, 
Nancy 

Art. 29, — Pour le ressort de la cour d'appel d'Orléans: é 

Bologiste titulaire: M. le docteur Arnaud, 38, rue Jules-Simon, 
Tours. 

Bivlogiste suppléant: M. 
Tours. 

Médecin expert titulaire: M. le professeur Fromenty, ®, rue de 
l'Hospitalité, Tours. 


le docteur Colin, 21, rue Sainte- 


le docteur Lettich, 53, rue Nationale, 


Médecin expert suppléant: M. le docteur Reraud, 70, avenue de 
Grammont, Tours. 

Art. 21. — Pour le ressort de la cour d'appel de Paris: 

Biologiste titulaire: M. Chartier, 5, rue Damonville, Melun. 

Biologiste titulaire : M. 
Anne, 1, rue 


Delaville, hôpital psychiatrique Sainte- 
Cabanis, Paris (14°), 


Biologiste titulaire: M. le professeur Fabre, faculté de pharmacie, 
4, avenue de l'Observatoire, Paris (6°). 


Biologiste titulaire: M. le professeur G'iffon, laboratoire de tox]. 
cologie de la préfecture de police, 2, place Mazas, Paris. 

Biologiste titulaire: M. Truffert, laboratoire de médecine légals 
de la facullé de médecine, 2, place Mazas, Paris. 

Biologiste suppléant: M. le docteur Lebreton, laboratoire de toxi. 
cologie de la préfecture de police, 2, place Mazas, Paris. 

Biologiste suppléant : M. le professeur Leulier (Maurice), 27, boule- 
vard Foch, Reims. 

Biologiste suppléant: M. le professeur Truhaut, faculté de phar 
macie, 4, rue de l'Observatoire, Paris 

Biologiste suppléant: M. le docteur Valette, hôpital de Troyes. 

Biologiste suppléant: Mlle Vidal, 2, rue Fécanderie, Auxerre. 

Médecin expert titulaire : M. le professeur Derobert, 1, rue Clovis, 
Paris (5°). 

Médecin expert tilulaire: M. le docteur Dublineau, hôpital psychia-. 
trique de Ville-Evrard, 2, avenue Jean-Jaurès, Neuilly-sur-Marre. 

Médecir expert titulaire: M. le docteur Fouquet, 62, rue Albert- 
Joly, Versailles. 

Médecin expert titulaire : 
Henri-IV, Paris. 

Médecin expert tilulaire : 
Soufflot, Paris. 


Médecin expert suppléant: M. le professeur Henri Benard, 11 bis, 
rue Gozlin, Paris. 


Médecin expert suppléant: M. le professeur Gaultier, 2, rue de 
Gribeauval, Paris. 


Médecin expert suppléant: M. le professeur Haden 1, avenue 
Sainte-Foy, Neuilly-sur-Seine. 


Médecin expert suppléant: M. le professeur Lelevre, 6, rue Sam- 
paix, à Reims, 

Médecin expert suppléant: M. 
115, boulevard Saint-Germain, Paris. 


M. le docteur Paumelle, 3, boulevard 


M. le professeur Piedelièvre, %, rue 


le docteur Martin (Raymond), 


Art. 22 — Pour le ressort de la cour d'appel de Poitiers: 

Biologiste titulaire : M. le professeur Payard, 1 fer, rue de la Tran- 
chée, Poitiers. 

Biologiste suppléant: M. le docteùr Brisou, 1 ter, rue de la Tran- 
chée, Poitiers. 

Médecin expert titulaire: M. le docteur Gallet, 5, rue de l'Eperon, 
Poiliers, 


Médecin expert suppléant: M. le docteur Guilion, 35, rue de la 
Tranchée, Poitiers. 


Art. 23. — Pour le ressort de la cour d'appel de Rennes: 
a Biologiste titulaire : Mme le professeur Chevre], 14, rue des Fossés, 

cnnes. 

Biologiste titulaire : M. le professeur Pol'es, 2 bis, rue des Deshou- 
lières, Nantes, 

Biologiste suppléant: Mme le docteur Richier, 14, rue des Fossés, 
Pennes 

Biologiste suppléant: Mlle Rio, 26, boulevard Victor-Ilugo, Nantes. 
Sn expert tilulaire: M. le professeur Leroy, 6, rue Lafayette, 

vnnes. 

Médecin expert titulaire: M, le professeur Perrin, 14 bis, rue d’AI- 
ger, Nantes, 

Médecin expert suppléant: M, le docteur Ilousset, 1, place de la 
Trinité, Rennes. 

Médecin expert suppléant: M. 
Chalotais, Rennes. 

Médecin expert suppléant: M. le docteur Verceletto, 6, rue de 
Belzunce, Nantes. 

Art. 21. — Pour le ressort de la cour d'appel de Riom: 

biologiste titulaire: M. Coulet, 11, rue Sainte-Rose, Clermont-Fer- 
rand. 

Biologiste suppléant: M, le professeur Dorier, 11, rue Sainte-Rose, 
Clermont-Ferrand. 
Médecin expert titulaire: M, le professeur Pommé, 11, avenue de 
Grande-Bretagne, Clermont-Ferrand. 
Médecin expert suppléant: M. 
d'Italie, Clermont-Ferrand. 

Art, 25. — Pour le ressort de la cour d'appel de Rouen: 

Biologiste titulaire: M. le docteur Robin, Môtel-Dieu, 36, boulevard 
des Belges, Rouen. 

Biologiste suppléant: M. le docteur Gaillard, hôpital civil, Evreux. 

Biologiste suppléant: M. Je docteur Pote, hôpital général, le Havre. 

Médecin expert titulaire: M. le docteur Godbille, 7, rue Saint- 
Sénard, Rouen. 

Médecin expert suppléant: M, le docteur Roger, hôpital psychla- 
trique, Evreux. 

Art. 26. — Pour le ressort de la cour d'appel de Toulouse: 

hiologiste titulaire: M. le professeur Auvergnat, laboratoire de 
police technique, rue Malaret, Toulouse, 

Biologiste titulaire: M. le pro'esseur Brustier, laboratoire de toxi- 
cologie, faculté de médecine, Toulouse. 

Biologiste suppléant: M. le docteur Madrance, laboratoire de police 
technique, rue Malaret, Toulouse. 


le docteur Lanchou, 2, rue de la 


le professeur Petit, 49, avenue 
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Biologiste np M. Pitet, laboratoire de toxicologie, faculté de 
médecine, To se. 


Médecin expert titulaire : M. le professeur Planques, centre médico- . 


HKgal, faculté de médecine, Toulouse. 

Médecin expert suppiéant: M. le professeur Dardenne, centre 
médico-légal, faculté de médecine, Tou'onse. 

Art. 97. — Le directeur des aflaires criminelles et des grâces au 
ministère de la justice et le directeur de l'hygiène sociale au minis- 
tère de la santé publique et de la population sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1955. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY, 


Le garde des sceaux, ministre de la 
e garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYER. 


Dispensaires antituberculeux. 


date du 49 décembre 1955, M. le docteur Grégoire 
PR au concours des médecins des services antituber- 
cuteux du 43 janvier 4#%48, est mis à la disposition du préfet de la 
Guadeloupe, en vue d'assurer les fonctions de médecin à temps 
complet des dispensaires antituberculeux de son département, y 
cumpris les séances de vaccination par le B. C. G. 


—+e 
Hôpitaux psychiatriques. 
Par arrêté en date du 19 décembre 19%, est rapporté l'arrêté 
du ?9 août 1%5 chargeant à titre provisoire M. le docteur Jouppe, 
reçu au concours du médicat des hôpilaux psychiatriques du 


44 juin 1955, des fonctions de médecin directeur de l'hôpital psy- 
ehiatrique de Saint-Lizier (Ariège), en remplacement de M, 


docteur Belñils. 
©— 
inspection de la pharmacie. 


Par arrêté en date du 20 décembre 1%5, M. Laverdet (Henri), 
pharmacien inspecteur de la santé à l'administration centrale, est 
romu au grade de pharmacien inspecteur principal de la santé, 
H compter du 16 novembre 1955, et placé au premier échelon de ce 
grade (indice 

M. Laverdet reste affecté à l'administration centrale. 


Par arrèté en date du 20 décembre 1955, M. Borgoltz (Jean), reçu 
au concours du 3 octobre 1955 organisé en vue du recrutement de 
onze pharmaciens inspecteurs de la santé, est nommé pharmacien 
inspecteur stagiaire de la santé à compter du 16 novembre 1955. 


+ +- 


Par arrêté en date du 20 décembre 1955, M. Leveque (Jean), reçu 
au concours du 3 octobre 1955 organisé en vue du recrutement de 
onze pharmaciens inspecteurs de la santé, est nommé pharmacien 
inspecteur stagiaire de la santé à compter du 16 novembre 4955. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Commission supérieure ce surveillance et de contrôle 
des soins gratits aux pensionnés pour les années 1956 et 1957. 


Le ministre des anciens combatiants et victimes de guerre, 

Vu l'article L.113 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre ; 

Vu les erticles D. 113 et 111 de ce même code, 


Arrête : 

Art, fer, — sont désignés pour faire parlie de la commission 
supérieure de surveillance et de contrôle des soins gratuits aux 
pen jusqu'au 91 décembre 1957, en qualité de membres 

tulaires . 

Représentants de l'Etat. 


M. le médecin générai Corbel, représentant du ministre des anciens 
eombuttants et victimes de guerre, président, 

M. le médecin colone; Picard, chef du service des expertises 
médicaies. 


Mlle Mirande, administrateur civil au ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

M. Raby, administrateur civil au ministère des finances et des 
aflaires économiques. 


Représentants du corps médical. 


M. le docteur Menegaux, professeur agrégé à la faculté de méde- 
cine de Paris, chirurgien des hôpitaux, 

M. le docteur Panton d'Andon. 

81. le docteur Gelly, stomatologiste, 


Représentant des pharmaciens. 
M. Ronin. 


Représentants des pensionnés. 


M. Largeault, pensionnmé, bénéficiaire de l’article L.1!5 du code 
des pensions. 

M. Samuel, pensionné, bénéficiaire de l’article L. 115 du code des 
pensions, 


Art, 2. — Sont désignés comme membres suppléants: 
Représentants de l'Etat. 


M. le docteur Abadie, chef du service de l’appareillage au minis- 
tère des aneiens combaltants et victimes de guerre, 

M. Beauchamp, administrateur civil au ministère des anciens 
combattants ei victimes de guerre. 

Mme Lafon, rédacteur prin:ipal au ministère des anciens combat 
tants et victimes de guerre, 

M. Schmitt, administrateur civil au ministère des finances et des 
affaires économiques. 


Représentants du corps médical. 


M. le docteur Bidegaray. 
M. le docteur A. Maurer, chirurgien des hôpitaux de Paris 
M. le docteur A. Julien, stomatolagiste. 


Représentant des pharmaciens. 
M. Daguin. 


Représentants des pensionnés. 


M. Georges Morel, pensionné, bénéficiaire de l'article L. 115 du 
code des pensions. 

M. Debrinay, pensionné, bénéficiaire de l'article L. 115 du code 
des pensions, 


Art. 3. — Le directeur des statuts et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1955. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
Pour je ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE POUILLOT, 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Par arrêlé du 15 décembre 1955, M. Wargnier (Kléber), M. Hugonod 
(Maurice) et M. Albert (Paul), inscrits sur la liste des candidats 
classés en vue d'une nomination à un emploi réservé, sout nommés 
employés de bureau stagiaires au service des poudres, 


_ 


Ministère de l’agriculture. 


Par arrêté en date du 10 décembre 1955, M. Lebreton (Lucien- 
Robert-Fritz), candidat bénéficiaire de la législation sur les emplois 


réservés, à la Rivière Saint-Louis (Réunion), est nommé osent tech- 

nique des eaux et forêts de 1 échelon à Saint-Paul (Guillaume) 

(Réunion), triage ne 37, inspection des eaux et forêts de Saint-Denis. 
— 
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Le billet portant le numéro : 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
LOTERIE NATIONALE 
Le tirage de la quarante-neuvième tranche de la loterie nationale 1955 a eu lieu à Paris (salle Pleyel), le 
28 décembre 1955, à dix-sept heures. 
Les billets dont le numéro se termine par: Les billets portant le numéro : 
2.000 F. 62.500 gagnent............ 200.000 F. 
2000 F. | 200.000 F. 
29 — 4.090 F. 200.000 F. + 
458 12 000 F. 88.308 200.000 F 
2%) 12000 F. 90.10? 200.000 F 
15.000 F. 88.030 200.000 F 
211 — 25.000 F. 66.279 250.000 F 
287 — ............ 30.000 F. 250.000 F. 
4.60? 40.000 F. 05.098 400 000 F 
9.828 50.000 F. 
9 734 100.000 F. 1.009.000 F 
3.655 150.000 F. 1.000.000 F 


11.313 gagne 5.000.000 F dans le groupe 1 et 500.000 F dans les quatre autres groupes. 
24.200 gagne 10.000.000 F dans le groupe V et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 
52.209 gagne 25.000.000 F dans le groupe HF et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 


Le prochain tirage aura lieu le 4 janvier 1956 à Paris (salle Pleyel). 


(Supplément) 


| 
| 
| 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


SITUATION DU TRESOR 


Opérations effectuées entre le 1“ Janvier et le 31 Octobre 1955. 


La situation résumée des opérations du Trésor (pages 12703 à 12707) présente les recettes et les dépenses effectuées par les comptables et 
centralisées mensuellement dans l'ordre de la nomenclalure générale des comptes, Le tableau sommaire qui la précède (pages 12701 et 12702) 
groupe les mêmes résullats, mais suivant un plan différent qui tend à faire apparaitre les charges et les ressources ellectives du Trésor. 

Les annotations placées au bas des pages 12701 et 12702 permettent de passer d'un document à l'autre en indiquant par chaque rubrique 
du tableau des lignes correspondantes de la siluation. 

En ce qui concerne les opérations effectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 
des derniers documents parvenus. 


TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards.) 


OPERATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 31 octobre 1955. du mois d'œtobre 1958. 
Charges Ressources. Charges Ressources. | 
IL — BUDGET ET INVESTISSEMENTS 
| 
A. — Exercice précédent. | 
| 
Recettes » 58 » | 
B — Exercice courant. | 
Dépenses: . | 
Fonctionnement des services civils (titres à IV) 1.174 5 in 5 
Dépenses militaires (titres HE, IV et V} 92 | 
Dépenses en capital: | 
— Investissements civils exécutés par l'Etat, subventicns et parti- | 
cipations (titres V et VI A) (51.......... 161 » | 
— Prêts et avances (litre VI B) (6)... 116 » » » 
— Réparation de dommages de guerre (titre VII) 210 29 » 
Recettes: 
Recettes fiscales 2.301 236 
Autres recettes budgétaires (Dossooccosoosssocsosssssessessessecsese » 219 » 47 
Aide américaine (101 » 92 » 6 
Fonds de concours (ordinaires et internationaux) ({1}.sssssssssssose » 83 » 15 
Upcralions sur ressources affectées (titre VIII) (M2)...sssvoossososs 63 76 10 9 | 
Fonés d'erpansion économique | 
et Fonds de développement économique et social, | 
(Comptes spéciaux du Trésor.) | 
Recelles affectées aux fonds (11)... ” 418 1 | 
Excédent des charges ou des ressourres ($ 927 » | 
A reporter.......... 3.274 2.947 315 284 | 


(1) Lignes 13 à 18, — (2) Lignes 6 à 12 — (3 Lignes 37 et 39. — (4) Lignes 40, 41 et 42. — (5) Ligne 38. — (6) Ligne 43. 

nu LEE: 47, ligne GS, ligne 173 bis, recettes de la ligne 371. — (8) Lignes 19 à 26. — (9) Lignes 27, 28, 31. — (10) Ligne 32 — 
gnes 33 el 31, — (12) Dépenses: ligne 48; recettes: ligne 35. — (13) Dépenses des lignes 62 et 71 — (14) Recettes des lignes 62 

ot 11, solde des lignes €3 et 112 gne 4 ig (15) pens es lignes el 7 (14) Recettes des lignes 6 | 


(Supplément. — Fin.) 
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OPERATIONS OPERATIONS 4 
du fer janvier au 31 octobre 1955. du mois d'octobre 1955. 4 
Charges Ressources Uharges Kessourres j 
Report des totaux 8.274 2.947 315 281 
‘à 
II. — COMPTES SPECIAUX 
(A l'exception du fonds d'expansion économique et du fonds 
de développement économique et social.) 
Autres compies spéciaux du Trésor 49 8 
Avances du Trésor et consolidations (2)... 33 » 40 » 
Apurements comptables (pour ordrer (2 91 » 
Excédent des charges ou des ressources ($ se 2 1 
Excédent des charges ou des ressources (8 + 403 » 33 
II. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
DU TRESOR 
Opérations des services de l'Etat dotés d'un budget annexe (3)...... » 34 D 18 
Opérations des établissements publics et semi-publics 76 » si | 
Opérations des collectivités administratives 34 5 
Opérations des autres correspondants see 45 
Totaux 45 42 59 
Excédent des charges ou des ressources (8 99 47 
IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 
À. — Emprunts: 4 
Emissions d'emprunts à long et moyen terme ss 154 » 4 
Traites de dépenses publiques 410 20 » 
Avances de la Banque de France 9 23 
Da 
Emission d'emprunts extérieurs (14 » » 
Amortissements d'emprunts intérieurs et extérieurs prié en charge 4 
par la caisse autonome d'amortissement et le budget et diverses 4 
B. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer (13)... . 63 5 2 1 
C. — Vanation des encasses, chevauchements et fonds en "4 
roule TETE TE 1 À 
Totaux 248 652 71 
Excédent des charges ou des ressources 304 45 » 
Excédent des charges ou des ressources |$ III + 1V)................. » 403 33 D 2 
Totaux 3.743 3.743 428 4 


1) Lignes 50 à 61, Gi à 67, G9 et 70, 80 à 111, recettes de la jigne 350. — (2. Lignes 113, 196 à 146. — (2 bis) Lignes 115 à 118. — 13) 
= (61 à 16%, — (4) Lignes 171 à 190 {sauf 173 bis, 176 bis et 180). — (5) Lignes 19 à 497. — (6) Lignes 201 à 225 (sauf 219). — 
(7) Recettes des lignes 200 à 378 (sauf 350 et 371). — (8) Lignes 380 à 384, 50 el 510, 53% et 535, — (1) Ligne 995. — (10) Lignes 
306 À 401 et 410. — (42) La colonne des charges comprend: dépenses des lignes 200 à 378, solde des lignes 415 à 454, 600, 515 à 590, 
540 à 625 et 610: la colonne des ressources comprend les lignes 630 et 625. — (13) Voir tableau annexe n° 1. — (11) Dernière ligne du 


cadre IL, lignes 4 à 2 quinguies, lignes 4 et 5. 


| 
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«| } SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 


I — SITUATION D'ENSEMBLE 


Miiliune de francs. 


Au 1er janvier 1955, les encaisses (1) du Trésor s'élevaient à........... ss 203.118 
Pendant les dix premiers mois de l'année, les recettes ont alteint. 24.724.636 

24.748.637 


Les dépenses ont atleint..... 
Par suite, au 31 octobre 1955, les encaisses du Trésor s'élevaient à....... 179.117 


(4) Le détail des « encaisses » est indiqué au paragraphe HILL 


II. — RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 


OPERATIONS EFFECTUÉES | IPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 octobre 1955. le mois d'octobre 195%. 


l'épenses | Recettes Dépenses Recettes 


Millions de fravcs. 


Budget 1954 période complémentaire... 118.810 _58.406 251 281 
Budget. Budget 1955 période d'exécution. ….... € 293.077 282.183 | 
Opérations des comptes spéciaux du Trésor...... 1.020.196 819.866 115.296 92.810 
Comptes spéciaus. — du Trésor remboursables à court 263.600 231.760 32.828 22,589 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe........ 2.105.807 2.139.741 209.928 227.688 
Opérations des établissements publics et des aus SD semi- 
du Tresur. Opéralions des collectivités administratives... 6.539,26 734.015 729.551 
Opérations des autres correspondants. ...... nl: 2.190.513 225.259 217.084 
A. — Mouvements de la dette non éChUE.......s.sssssersenssses.| 2.139.043 2.222.808 12.766 199.155 
af B. — Opéralions sur emprunts éCchus........... 188.918 857.376 169 76.102 | 
— Cpérations constatées en afténuation des ressources ou des 
. + charges de la dette de l'Etal.............................. 5.697 180.725 175 9.030 
13.383 (—) 41.999 


Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente.. 


21.748.627 | 21.721.636 2.511.943 2.522.170 


IT. — DECOMPOSITION DES ENZSAISSES 


Au Au 
fer janvier 1955 31 octobre 1955. |30 seplembre 1955 


Millions de trancs. 


Numéraire conservé pr les comptables... 0e 18.487 25.638 
Len te courant du Trésor à la Banque de Se (—) 3.614 58 
s placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
accords d'aide américaine 3.733 
Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignalions et affectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine 5.664 41.22 
Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux pré- 
vus par les accords d'aide américaine » » 
Fonds déposés à la Banque de France, Exécution de la convention franco- 
Compte courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de la Tunisie et dans 
les banques d'outre-mer 57.331 45.99% 
Compte courant du Trésor aux instituts d'émission (Viet. -Nam, Cambodge, Laos). 485 223 
Devises et francs à 0 33.809 23.794 
Traites et valeurs 86.227 107.206 


| 
| 
| | 
| | 
—| | 
| 
| | 
| | 
A 
| 
| + | | 
| | 1 
| 
| 
4 | 
| | 
| NUMÉRO | 
| d'ordre. | 
| 4 
2.32 
2 
3.909 
1 | 
—| 1.232 
1 2 
quater | 
| 1.000 
| 4 quinquies | 
20.563 
3 | 20.80 | 
30), 
du 1 Total... 168.890 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUFES 
NUMFRO entre le 17 janvier pendant 
et le 31 octobre 1955. le mois d'octobre 195% 
d'ordre 
| - Dépenses Recettes Dépenses. Receltes 
À — BUDCET 1954. — PERIODE COMPLEMENTAIME Müliese de ! 
Recettes du budget prècesent. 
Rerelles inpulées à des comptes ose S.008 » 
8 Monopoles. gxploilations industrielles, revenus du duinaine ‘de État et produits 
| 10 Ressources exceptionnelles. » sut » 
1t PURES OÙ (4) 6.429 » 
12 Ress 'urves aiieclées à diverses dépenses {titre 18.-50 281 
Dépenses du budget précédent. 
Dépenses des services civils (titres à VI AY. ...... 116.87 » 45 » 
bépenses civiles imputées à des comptes d'attente. | (1)(— » 
15 Dépenses des services mililaires titres à V)....... 159 » 
46 Dépenses militaires imoutées à des comvtes d'altente........ | 

17 aration des dommages de guerre et investissements (titres et 5.905 281 
13 LCpenses effecluées sur ressources affectées (titre 3.300 » 
Total du budget 1954........... 18.810 58.406 281 281 

B — BUDCGET 1955. — PERIODE D'EXECUTION 
Recettes fiscales. 
impot de solidarilé » 618 
21 Taxes sur la valeur et sur es transac » » 19.019 
26 hecettes imputées des ‘comptes d attente » 1.746 31 185 
Autres recettes budgétaires, 
27 Mononolcs, exploitations indu:triclles et revenus du domaine de l'Etat... 96.556 8.325 
31 Rhesscurres exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction et 
Ressourres exceptionnelles, coonération internati#.. EEE ET 92.087 » 709 
33 Fond: de concours ordinaires et spéciaux.......... » 42.167 9.805 
Fend< de concours, coonération internationale... » 9.511 
35 Ressourres affectées à diverses dépenses (litre VAN)... 35.550 8.605 
Total des recetles du budget 1955... 282.483 
Depencses 
a' Services de L'Eltai. 
Fonctionnement des services civils (titres & 1.228. 165 » 112.900 
investissements eivis exéculés par !'Elal, subventions et participations 
39 Dépenses civiles impu! tées ‘à des comptes d attente...... (1) —,11.08 
40 Fonctionnement des servives militaires (titres et 551.804 51.529 » 
Investissemernts militaires eéxécu'és par l'Etat 191 29.619 » 
42 Lépenses militaires impulées à des comptes | 2,954 D (1\(—) 1.865 | 
Réparations des dommages de qurrre et mreslfissements. | 
| Dépenses en capital 
53 Eflectuées avec le concours de l'Etat Prêts et avances titre VI 0)............ 146.046 
Versvments à la caisse autonome de la reronstru-tion titre 222.190 » 28. » 
Reconstitution de la floite de commerce et d2 pêche et de la floite rhénane.. 
46 Reconstitution du rése au de la Société naliunale des chemins ue ‘fer français 
Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans émis par la C. R E. C. titre 28.741 8.079 
48 Dépenses eflectuées sur ressources ‘altectées (titre 62.089 | 10.110)» 
Total des dépenses du budget 174! » 23.017 
Total général des recettes et des dépenses des budgets et 1955.. __3.0 19.014 | 28.58 __282. _ 
lont_en devises et fronts à 6.111 897 
(t) Réduction provenant d'imputation anx comptes définitifs de dépenses. t 
2 Déduction faite d'une somme de 1.329 millions provenant de dépenses des ministères à annuler par suite de reversements 
de fomis. 
(#) Déduction faite d'une somme de 12.122 millions provenant de dépenses des ministères à annuler par suite de reversemen!s 
de fonds, 


(4) Dont 4.230 millions de fonds de concours de coopération internationale. 


| | IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 
— 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| 
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V. — OPERATIONS DES COMPTES SPEZCIAUX DU TRESOR 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
| cum Dépenses | Recet!os D'penses. | Recettes 
Millione de francs. 
A. — COMPTES LE COMMERCE 
50 subsistances militaires...... TETE TELE TETE TEL 15.158 17.672 1.514 1.93 
5? uestion de titres de socié!és d'économie mixte appartenant à l'Elat............ 4.698 50 ” » 
53 Réception et vente de marchandises de l’aide américaine........... sesssssus 29.117 20.954 1.759 1.085 
51 | Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques... .......... 85.514 76.556 7.884 9.285 
55 Fonds de conversion de l'industrie….......... cesse 1 000 1.000 
56 Fonds national d'aménagement du terriloire......ss.s..sesssseossesse sossensess 1.904 101 187 5 
60 Opérations 13.770 17.747 1.719 1.944 
B — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 
6t Loterie nationale (exercice précédent et courant).................... 31.613 37.795 4.744 
62 de construction d'équipement rural et d'expansion éconamique........ 191.552 110.088 » 
63 Ressources affectées au fonds de développement économique et social. .......... 52.077 117.962 2.619 583 
Ga Fonds forestier national. 2.951 3.006 237 
66 Récer'ion des équipements et matériels du plan d'assistance militaire. ........ 11.066 11.066 2.815 2.815 
67 Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 40.817 40.185 5.189 5.00 
68 Upérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 
de ia reconstructieon........... soesesse 0e 29.003 29.003 5.263 5.263 
69 Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré... 20.415 17.818 1.40 1.165 
10 Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine. ............s.essssus« “44 547 130 251 
71 Fonds de développement économique et social 72.393 92.037 29.772 29.249 
C. — COMPTES D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANGERS 
OU EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANGERS 
si Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique...,.......…. | (1) 20.883 (2) 27.182 4.878 1.749 
82 Emploi des fonds de l’aide américaine par le gouvernement des Etats Unis... 1.756 1.756 5 48 
33 Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt 39.150 33.85 5.50%) 6.7 
34 Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver- 
Comptes d'opérations eflectuées dans les pays étrangers. ss 20.919 21.170 3.235 3.2 
36 Comples d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 
89 \prlication de la convention économique franco-sarroise du 20 mai » » » 
Total du paragraphe 112.203 105.222 11.962 | 13.50 
À mu | | | 71460 
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| NUMERO 
d'ordre 
Report. 
D. — OPERATIONS MONETAIRES 
100 Pertes et bénéfices de TETE 
101 Emission de billets du Trésor iibellés en francs Djibouti... 
Total du paragraphe 
E. — COMPTES EN LIQUIDATION 
106 Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne........ 
107 Liquidation des organismes professionnels.....s..s.smesssesemessssssssssseses 
108 Assistance militaire aux Etats associés. ............. e 
109 Contribution aux dépenses des Elats associés... 
Total du paragraphe 
F. — AUTRES COMPTES SPECIAUX ET CONSOLIDATIONS 
110 Subventions aux collectivités publiques et privées pour travaux d'équipement. 
111 Remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés.....….,, 
112 Versements du Trésor au fonds de développement économique et social. 
113 Avances du Trésor 
Total du paragraphe 
G. — APUREMENTS COMPTABLES (pour ordre) 
115 Apurement des perles et bénéfices de change antérieurs au 31 décembre 1918. 
116 Apurement d'opérations anciennes à caractère budgélaire......... 
116 bis d'opérations anciennes à caractère budgétaire (affectant la gestion 
117 Apurement d'opérations des comptes d'affectation spéciale visés aux articles 4 à 
19 de la loi de finances pour l'exercice 195h.........,.....ssssssssssssesssuse 
118 Apuremant d'opérations d'un compte d'afectation spériale clos en vertu du 
décret ne 55-875 du 30 juin 1955 (affectant la gestion 
Total du paragraphe 
Total général de À à G...s.s.sossmonenernomennsmmemenssnnseneesnesennse 
Dont en devises et francs à l'étranger.....s.sssssosssososossssssssssesosssssese 
IL. — AVANCES DU TRESOR REMBOURSABLES A COURT TERME 
137 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Elat.........s 
138 A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte. 
139 A la Société nationale des chemins de fer français.........ssssos.semesessss 
140 aux départements, communes, établissements et divers organismes sur Île 
produit des nmpositions leur 
141 Aux collectivités métropolitaines. 
112 aux territoires et services 
113 A des entreprises industrielles ou commerciales. 
154 A divers organismes, services privés ou particuliers. ..ssssesssssessessesessenes 
115 A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux 
146 A diverses banques et administrations four le service des payements à l'étran- 


Tota: du paragraphe H. 


Dont en devises et francs à se 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 
et le 31 octobre 1955. 


29 Décembre 19:5 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois d'octobre 105%. 


Dépenses. | Receltes. 


Dépenses. | Recettes 


Milhone de francs. 


722.479 731.810 80.608 77.116 
LA 
5.925 2.194 151 119 
2.506 2.612 177 15) 
270 1.005 8 82 
8.801 6.111 339 31 | 
30 176 , 32 
1.827 » » 
39.703 38.500 | (2)(+) 237 6.900 
28.200 43.557 6.900 8.057 
271 51 67 2 
78.34 84.011 6.730 | 15.013 
7.294 854 
55 » 
180.21 26.165 
1.552 » 
189,422 27.6:9 
12 » » 
» 
490 4 » 
21.218 » 
21.720 |(—) 1.996 
1.020. 136 819.866 115.296 
26.164 24.399 3.504 
9.000 11.50 
2.0°0 1.140 10.000 
20 » 
5.603 |(1) 15.090 » 
192.88) 194.528 20.244 
1.505 2,294 168 
1.42 167 2,159 
1 
13.395 988 157 
D 
1.50 1.512 
263.665 231.760 22.82 
617 810 


A) Dont 1.552 millions d'avances consolidées (cf. à la ligne ne 113). 


(2) Réduction provenant de virements dans 


les 


écritures cenirales, 


| € 

| | 

| 

| | | 

| 

| | 

| | | 

| | 

| | 

| 

| 

| 

| 
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VI. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 


entre le fer janvier pendant 
et le 31 octobre 1955. le mois d'octobre 1955. 
Dépeu-es | Recettes Dépeases | Recelles 


Miilions de francs. 


AL — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 


Postes, télégraphes et téléphones (1) (cf. p. 12711)............. 1.889.017 1.915.614 183.575 207.558 
Caisse nationale d'épargne 92.711 27.273 2.183 1.807 
service des poudres et des essences 56.27 €5.726 5.202 3.908 
Services industriels de l’armement (opérations de liquidation) » 214 » » 
Radiodiffusion-télévision française (1)... 11.206 15.101 
Prestations familiaies agricoles 97.328 87.128 12 158 11.352 
Monnaies et médailles 11.615 21.517 5.119 3.094 
Imprimerie nationale 4,2). 3.705 3.106 21 121 
Légion d'honneur {A).s.sssssessomsssomssnessesosesemessnensessenesesesesesses 169 1.131 45 2 
Ordre de la Lihération 21 21 1 2 
Dont en devises et francs à 4.663 % 3. 


B. — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABL!SSEMENTS SEMI-PUELICS (1) 


Caisse des dépôts et cunsignations... 4.978.157 290.521 402.781 

Caisse autonome d'amorlissement. 917.929 367.194 20.920 37.120 
519.27 511.004 59.921 47.171 | | 
Crédit national (caisse autonome de la reconstruction)..............eesssssese 26.961 222.193 26.616 28.109 
Société nationale des chemins de fer français...........essusnegsesessssssssese 411.042 457.142 37.113 43.101 | | 
Caisse centrale de la France d'oulre-mer.........sssss.sssessetessessese 83.113 99.2 9.013 12.621 | | 
Caisse centrale de la France d'outre-mer, comptes d'opérations. 76.078 62.287 18.616 6.915 | 
Service des alco0!8... 000000 39.301 40.350 3.714 3.583 | 
Caisse nationale de crédit agricole.........s.sesscsessessmsssesssssesesssssossee 19.612 205.256 26.619 23.295 

Fonds d’approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones. mp 7.971 8.026 752 
Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l’Afri- 

que équatoriale française et du Cameroun (comples d'opérations). .®....... 17.796 95.210 17.608 31.110 | 
Caisse @es invalides de ja 12.729 10.500 118 | 
Dotation des pians de développement économique et sociai des terriloires , 

Divers établissements | 299-017 255.287 15.93 25.995 | 

Dont en devises et francs à l'étranger... se 1 | + 


télévision française, des prestations familiales agricoles et de l'ordre de la Libération ont été considérés comme des complables indépen- 
dants et leurs comptes n'ont pas été centralisés en même temps que les comptes des comptabies du Trésor, Par suite, tes chiffres inscrits 
dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dile de l'Etat avec la trésorerie des budgets 
annexes et non pas les opérations des budgets annexes eux-mêmes. j 

(2) Les comptables des Monnaies et médailles et de l’Imprimerie nationale ont ét# considérés comme des romotables du Trésor, 
Leur encaisse est comprise dans le chiffre général des disponibilités ($ II). Les recettes et les dpenses du cadre A décrivent 
les opérations des budgets annexes (période complémentaire 4954 et période d'exécution 195). 

(3) Les opérations des services industriels de l'armement sont réalisées en application des dispositions des articles ?? à %6 de la 
loi ne 52-1402 du 30 décembre 1952. | 

(4) Les comptables des établissements publics et des établissements semi-publies ont 6t4 considérés comme des comptables incé- 
pendants. Par suile, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dile 
de l'Elat avec la trésorerie des oflices et non pas les opérations budgélaires des oflices eua-mémes, 


| 
(1) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, de la Légion d'honneur, de la radiodiffusion- | 


| AUNERO | 
| | 
| | 
| 
| 152 | 
| 153 | 
| 154 | 
| 155 | 
| 156 | 
| 1:38 
1:9 | 
| | 
| | | 
| 
| 
| 172 
173 
| 173 bis 
175 
176 
| 176 bis 
| 47 
| 178 
179 
| 4150 
| 
181 
| 162 
153 
| | 190 
| 


——! 
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NUMÉRO 


d'ordre. 


_ 
> 


194 


197 


201 


C. — OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES (1) 


Départements 
Communes et établissements 
Etablissements réLIONAUX. . me 
Territoires d'Afrique du 
lerriloires d'outre-mer. 


Total. 


Dont en devises et francs à l'étranger. pese 


D, — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des complables..s.s..ssesssersssremessas 
Autres dépôts au Trésor... 
Fonds consignés au Trésor par divers. 
Opérations diverses pour cemple de particuliers. 
Reliquats appartenant à des particuliers........ ILE 
Opérations pour le compte du Crédit foncler.......sssssnsesssmmesssmresnsse 
Comptes courants des banques des terriloires d'outre-mer et des Etats associés... 


Dont en devises et francs à EEE EN 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
satre le fer janvier 
et le 31 octobre 1955. 


Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes 
Millions de francs. 
362.896 353.7 40.874 31.380 
1.011.474 1.027.620 106.697 111.751 
7.783 8.029 920 515 | 
2.081.126 3.681.310 380.025 371.959 | 
1.949.823 1.962.070 199.895 203.178 
92.514 43.116 558 1.58 | 
59.29 6).251 5.006 6.206 
6.501.805 6.539.296 731.015 729.551 
2.056 10 101 
977.619 284.895 40.927 43.567 
952.12 996.216 98.967 88.061 
189.991 174.073 23.192 16.370 
40.886 36.594 4.585 4.924 
458.755 412.270 31.903 29.694 
61.23 59.553 5.657 22.350 
135.90 151.900 11.176 11.077 
4.019 3.942 452 6 
2.220 855 2.190.513 225.259 217.084 
111.992 129.618 6.198 6.381 


(1) Les territoires d'Afrique du Nord (à l'excertion de l'Algérie) et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices départe- 
mentaux et d'outre mer utilisent comme comptables les comptables du Trésor. Par suite, les chiffres exprimés dans les colonnes dépenses 
et recelles décrivent la totalité des opérations effectuées sur l'ordre ou pour le compile des coilectivités locales (période complémentaire 
du budget 1951, période d'exécution du buugel 1955, comptes hors budget). 
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le mois d'octobre 1955. 

| | 

| | 

| 

| 

| | 

| 

| | 

| 
| | 
| 

| 

| 

| 302 

203 

| 207 

| 219 
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VII. 


OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 


Les opérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions: d'une part, les mouvements de la dette non 
échue, d'autre part, les opérations des emprunts échus. Les détaiis de cez opérations figurent dans la silualion de la delte pub:ique 
sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du tableau ci-dessous ($$ À et B). 


| NUMÉROS 
des 
rubriques 
de la 
situatios 
de 
la dette 
publique 


300 et 301 
305 à 378 
380 à 358 


299 
396 à 410 


415 à 590 


425 
410 à 454 


A. — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 


a) Dette intérieure. 


1. Dette perrétuelle 
2. Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives... 
4. Trailes de dépenses publiques... 

Engagements envers les insliluls d'émission... 


b) Dette extérieure. 


1. Dette amortissable à long terme, à moyen et court lerme à échéances mas- 
sives 


3. Crédils ou avances de gouvernements ou organismes étrangers ou inlerna- 


Totaux du paragraphe 

Dont en devises et francs à l'étranger. .... ce 
ECHUS 


B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS 


a) Dette intérieure. 
. Emprunts et bons échus............... EL 


1 
2. Bons à intérêt progressif remboursables à vue........ssesesosonesneeuses 


b) Dette extérieure, 


2. Bons remboursables à vue.........,....... 


Totaux du paragraphe 


Dont en devises et francs à l'étranger.....ssossossoseoenescossosesees 


C — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 


Différences de change {ire section)........... 
Lots ou primes de remboursement (2e section)....... 
Charges ou profits accessoires ou divers {3e Seclion).....eusssemesnpesossensesse 


Amortissements budgétaires ou de la caisse autonome (4e section). 


Amoartlissements de la caisse autonome......... 
Engagements au profil de divers organismes, services ou parliculiers........... 


OPERATIONS EFFECTUÉES [OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eïtre le fer janvier pendant 
et le 31 octobre 1455, le mois d'octobre 195%. 
Échéances Émissions Échéanres Émissions 
vu rembour- ou ou rembour- ou 
seiments avances semenuts avances 
Dépen-es Receltes Dépenses Recettes 
Miilione de francs. 
13 » » 
61.229 251.675 8.S24 6.651 
727.089 911.20 75.583 111.529 
216.608 107.004 19.579 » 
1.055.917 961.017 108.700 80.800 
2,061 .856 2.217.206 212.686 198.980 
49.173 5.602 80 
» » 
21.014 
73.187 5.62 80 
0.125.043 | 2.222.808 | 12.%6 | 199.1 
» » 
595.128 46.195 51.15 
169.253 233,895 19.953 24.863 
700.812 769.263 | «6.288 | 76.02 
88.096 84.113 81 
10 » 
88.106 88.113 
=88.018 857.376 | 66.460 76.102 
80.382 "EL: 
2 19 » » 
5.119 » » » 
vol » » 
» 28.701 » 8.079 | 
151.955 » 
175 » 155 
5.697 180.725 155 9.0 | 


— 
ES 
— 
| | 
| | 
1 
5 
3 
| | 
In | 
! | 
| | 
1 094 et 599 | 
| 
| 
65 
. 
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VIIT. — TABLEAUX ANNEXES 


L — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES IMNSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER (1) 


A — Banque de l'Algérie et de Tunisie... se 


— Banque de l'Afrique occidentale s 
E. — Banque de Madagascar 


F — Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Vietnam. 


G Caisse centrale de .à France 


H. — Instituts d'émission de l'Afrique oeridentale française et du Togo, de l'Afri 
que équatoriale française et du Cameroun. ses 


OPERATIONS EYFECTUFES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1°r janvier peadaut 
et le 31 octobre 1955. le mois d'ocluhre 105%, 
Dépenses Dépenses | Rerelles 
Millione de francs. 
59.734 79.374 9.707 15.790 
55.127 59.917 5.200 4.500 
85.081 90.60 7.415 19.348 
2.612 2.5 6 120 177 
2.302 25.997 1.926 1.993 
223.397 252.254 10.198 10.810 
76.08 62.87 18.616 6.95 
33.396 50.810 33. 208 49.740 
Sul .0410 625.55 | 87.150 108.273 


IL — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 


A — Situation d'ensemb'e. 


Au fer janvier 1955, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à..........sssssssossssssss « 
Pendant les dix premiers mois de l’année, les recettes ont atteiat........… «4 


U y à Heu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de 


la Bunque de Franre, la somme de..... 


Les dépenses ont atleint........ 


Par suite, au 31 octobre 1955, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à....... décsesassse 


B — Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et francs 
à l'étranger. 
Recettes et dépenses du budget général 
Comptes spéciaux du Trésor (V À à 
Avances du Trésor remboursables à court terme (V 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (VI s Mi ER 
Opérations des établissements publies et des établissements semi-publics (VI $ B)... 
Opérations des collectivités administratives (VI 


Opérations des autres correspondants (VI $ D).........ssssssonensesessmsenesnestenses 
A. - Mouvements de la dette non échue. 


Opérations affectant la dette de l'Etat ,VIl) 
B. — Opérations sur emprunts échus... 


Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... 


(tr Les chiffres indiqués au présent tableau proviennent des lignes nes 3, 3 bis, 3 ter, 136 bis, 180, 219 et 405. 


33.805 
167.52 


110.530 


311.664 
287.870 
23.794 


| 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 octobre 1968. 


OPÉRATIONS BFFECTUÉES 
pendant 
le mois d'ociobre 195%. 


Dépen<es | Recettes Dépenses | Recettes 
Millious de francs. 
29.288 "2.191 6.44! 07 
26.164 24.369 3.594 3.118 
617 810 » 2 
4.663 9 395 3 
1.543 21 247 » 
2.076 10 101 » 
111.392 139.618 6.138 6.281 
4 
80.382 » 
1.77 
287.870 


| 
1 _ | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
\ 
| 
| 
| 
4 
| 
| 
| | Millions de tranes. 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
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III. — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 31 OCTOBRE 1955 


A — Situation d'ensemble. 


Pendant les dix premiers mois de l'année, les recettes des comptables des postes ont atteint...... se 


Soit un excédent de récelles 
12.151 


représenté : à concurrence de......... 
par une auzmentalion des encajsses des complables des postes, 


s courants et des comptes de règlements entre l'administration 


par les mouvements des compte 
des posles, 


B. — Résumé des recettes e! des dépenses. 


Opérations concernant le budget général. 
Exercice 1954. — Période complémentaire. 
Exercice 1955. — Période d'exécution... 
Règlements avec le 


Opérations concernant les emprunts du Trésur: 
Emissions et versements au Trésor.......... EE TETE TELLE 
Payements et remboursements par le Trésor.................sossssssssssosssssses 
Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les 
upcralions de la 2e section) : 
Exercice 195%. — Période 


Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 
Règlements avec la caisse nationale d'épargne.......,....ssossssssossossssessessee 
Opérations concernant la caisse des dépôts et consignations.....,,..sssssssssososss 
Opérations concernant les autres étabiissements d'Etat... 
Opérations concernant les collectivités 


Transferts de fonds p/e de particuliers: 


Mandats français. 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors métropole... ,...,.es.sssu.see 


Opérations conrernant les offices étrangers. 
Comptes courants postaux (2) ............ 


Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente. 


C. — Mouvements des comptes courants et comptes de règ'ements 
entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 


Compte courant au Trésor de l’agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 
Crnptes courents postaux des comptables du Trésor. ue 


Soit un excédent de dépenses de........ 


télégraphes et téléphones et le Trésr, suivant détail au $ & ci après. 


(+) 


(+) 25.627 


Millions de francs. 


.279.197 
D.241.119 


et 


98.078 


OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eïlre le fer janvier pendant 
et le 31 octobre 195%. le mors d'octobre 1058. 
Dépon<es | Recettes Dépenses | Revcetiee 
Millione de (rancs. 
» 
92.207 27.514 9.807 264) 
29.516 98.403 11.501 
176.061 175.507 9.19 16.116 
93.727 9.176 11.305 
» 
46.592 17.456 » » 
178.656 151.53 17.200 11.150 
156.791 218.951 16.971 22.156 | 
217.078 155.017 21.619 17.000 
18.495 22.926 2.19 5.976 
267 266 86 
78.079 78.333 20.567 10.055 
6.865.018 6.866.921 706.713 752,092 
16.505 18.880 1.904 2.151 
151.315 169.739 19.129 21.181 
3.009 91.661 7.935 11.530 
291.728 251.106 32.0% 4.392 
16.744.944 16.803.083 1.798.662 1.832.151 
» 10.078 » (—) 663 
25.241.119 25.279.197 2.100.612 2.767.009 
23.579 31.094 
50.437 11.93 
42.485 » 1.112 
6.068 | 50.437 25,706 11.923 


Correspondant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 12707, cadre VI, $ A, « Opérations des services d'Etat dotés 


d'un budget annexe », sous la rubrique: « Postes, Klégraphes et téléphones » 


(1) Dont 147.8%6 millions de « retraits » et 214.789 millions de « dépôts », 


(2) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des posies et comptables du Trésor. 


| 
1 
| 
| | 
| 
| 
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Evolution de la Dette publique de l'Etat, de la Caisse autonome d'amortissement 
et du budget annexe des Postes, Télégraphes et Téléphones et situation au 31 octobre 1955. 


La présentation inspirée dans une certaine mesure des règles du plan comptable est répartie en deux grandes subdivisions 
4 y d'une ports l'évolution de la dette non exigible, d'autre part, le montant de la dette devenue exigible, les échéances à régler 
et les payements ellectués. 

Il convient de préciser que la différence qui apparaît entre le montant de la dette publique de l'Etat au 31 décembre 1952 et la reprise 
au fe janvier 193% provient des valeurs du Trésor échues et non remboursées à ia fin de l'annce 1952. 


En ce qui concerne les opérations effectuées dans les terriloires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


documents parvenus, 


TABLEAU RECAPITULATIF (en millions de francs). 


EVOLUTION DE LA DETTE 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le ter janvier 
CATÉGORIES DE DETTES et le 34 octobre 1903 su 
dé b M octobre 
[. — DETTES DE L'ETAT 
A. — Dette non exigible. 
Detlle intérieure. 
— Dette 107.599 98.111 98.078 13 98.065 
Il, — belle amorlissable à long, moyen et court terme à 
échéances MASSIVes. .. 1.211.227 1.310.025 1.473.512 61.239 237.635 1.619.938 
II, — Rons du Trésor et traites de dépenses publiques... 1.302.520 1.472 769 1.669.304 V44.697 1.018.524 1.743.171 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission... 652.062 879.930 811.930 1.055.947 961.047 "720.030 
Totaux de la dette 3.903.318 _3.790.8%5 4.055.854 2.061 .856 2.947.206 4.211 204 
b) Dette ertérieure. 
1. — Dette amortissable à long, moyen et court terme à 
échéances massives... 430.128 392.079 361.651 49.173% 5.602 318.080 
Il. — Fchéanres indé‘erminées....... 42.943 53.527 » pa 
IL — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes - 
étrangers 607.278 530.819 554.111 24.044 530.097 
Totaux de la dette extérieure.......s.s.ssssse 1.079.719 1.026.455 915.762 73.187 5.602 848.177 
Total de la dette de l'Etat non exigible... 4.383.097 4.817.220 4.971.616 2.135.043 2.22 5.059.384 
B. — Dette exigibie. 
a) Dette intérieure. 
{. — Emprunts et bons échus............. 10.856 12.541 17.411 5H .539 535 .428 .300 
ll. — bons à intérêt progressif remboursubles à vue....…. 221.305 312.686 15.718 169.273 223.835 440.280 
Tot1l de la dette 222.161 325.297 393. 129 700.812 769.262 461.580 
b) Dette extérieure. 
— Emprunts et bons échns...... 155 122 118 88.096 88.112 135 
Il. — Bons remboursables à 216.070 212.500 203.810 10 203.800 
Total de la dette extérieure. 216.213 212.682 203.928 88.106 SS.113 203.935 
Total de la dette exigible. 418.374 537.909 597.057 788.M8 857.376 669.515 
Total de la dette de l'Etat....................sssosee 4.831.471 | 5.355.199 5.568.673 | 2.923.961 3.080.184 | 5.724.296 
Dette intérieure. ..... 3 535 509 4.116.062 4.448.983 | 2.762.668 2.986.469 4.672.784 
Dont |} Dette extérieure. ................ 1.206.062 | 1.239.137 | 1.119.600 161.293 93 715 | 1.052.112 
Il. — DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 
D'AMORTISSEMENT 
Dette intérieure....... 35.283 33.72 32.051 1.017 31.034 
Total de la dette propre de la caisse autonome 
d'amortissement... 35.283 32.725 32.051 1.017 31.034 
III. — DETTE PROPRE DU BUDCGET ANNEXE DES POSTES, 
TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
a) Dette 13.677 26.528 48.056 3.371 26.220 70.895 
b) Lette extérieure 2.025 1.117 » » 
Totai de la dette propre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones. 15.652 21.545 48.046 3.371 26.220 70.895 


| 
| 
| 
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1. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1955 


A. — Dette de l'Etat non exigible. 


A. — DETTE INTERIEURE 


I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 


100 1929. 


Rentes 5 p. 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÊES SITUATION 
NUMÉRO de la delle entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su el le 31 octobre 1955, au 
d'ordre fer janvier — 31 octobre 
1953 Diminution Augmentalion. 1055. 
304 71.933 5 71.928 


Totaux 


II. — Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives. 


(En millions de francs.) 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTURES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le ter janvier de la dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 octobre 1955. au 
d'ordre. fer janvier 31 octobre 
1955 Diminution. Augmentation 1055. | 
Emprunts amortissables à long terme (ire section). 
205 1° Rentes sur l'Etat amortissables: 
5 100 1920, ans remboursables à 150 11.528 184 11.914 | 
3 p. 100 1942, 60 ans et 2 2.293 33 2,260 | 
3,50 P. 100 1942-1952, 60 6.195 75 6.120 
8 p. 100 1955-1954, 60 ans et 3 MOIS... 21.021 313 20.678 
4,50 p. 100 1952, 60 ANS: 8. 72 » 8.674 | 
| 
310 2 Obligations du Trésor amortissables : 
4,50 p. 100 1933-1948, 60 ans remboursables à 150 6.202 5 6.2 | 
4 p. 100 1934-1951, 50 ans remboursables à 140 F.........s.ssossssssssessuse 5.325 114 5.213 | 
4,50 P. 100 1995, 30 34 12 492 
3,50 P. 100 1943-1953, 30 1.162 152 » 1.00 | 
315 3e Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
4 p. 100 1941, 50 ans........... 10.7: 159 5 10.591 
3,50 p. 100 février 1912, 50 ans et 3 mois...,........socsososcoo000es0 0e 4.879 63 ” 4.811 
3,50 p. 100 octobre 1912, 50 ans et 3 17 » 5.809) 
3,90 p. 100 1943, 50 ans et 3 mois............... TETE TES 6.051 80 5.951 | 
6 p. 100 1950, 30 ans............ 25. #02 453 » 25.029 | 
220 io Bons de la caisse nationale de crédit agricole: 
4,50 P. 100 1995, 25 ANS... 594 129 » 919 
326 5° Emissions diverses: | 
Emprunt libératoire 3 p. 100 1948, 10 ans... esse 49.587 10.21 3 39.359 | 
Tolaux de la ire 621.969 619 4 508.253 | 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 


| 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERO de la dette entre le fer janvier de la dette 
I ‘ DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 octobre 19535. au 
d'ordre ter janvier 31 octobre 
1955 Diminution. Augmentation. 1955. 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2 section). À 
390 ie Engagements envers la caisse des dépôts et consignatioñs pour prêts 
économique, agricole ou social: 
Loi du 7 juillet 19% et décret du 11 septembre 1934 (plan Marquet})........ 1.712 119 5 £. 
Habitations à lover léré. 16.156 2.%% 45.024 207.224 
Crédit 42.527 8 6 7.909 49.550 
Fonds commun du travail (habitations à loyer modéré et crédit immobilier) 154 10 " 424 
Habilations à loyer modéré 19 2) » 465 
Adduetion d'eau potable et réparation de CHEMINS VICINAUX: 127 28 » 99 
Eïectrification des campagnes. TETE 577 13 » 061 
Sinistrés du 197 7 » 90 
Crédit agricole {moyen terme; 23 » 23 
Crédit agricole (long terme) 12 13 121 
Assainissement dn marché de la viande........., » 5 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 1.%4 » 4.201 
Prêts pour l'amélioration du logement rural (décret-loi du 24 mai 1938 
Prèts pour travaux de circonstance (ordonnance du fer mai 19 313 
3S 2+ Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignations: 
Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1921... 209 “ [A 205 
Arnortissement des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1999........ 859 25 " 824 
Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 milliards de francs 
(décret du 4 mai 1943)....... 1.127 308 » 819 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de à 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 19451.......ssssuss ou hs 17.179 466 » 16.713 
Annuités remises en vertu de l’article 4 de la loi du 22 juin 1922 et de 
l'article 75 de Ja loi du 26 mars 1927 (réforme monétaire en Alsace- 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949... 119.770 » » 119.770 
Obligations du Trésor 5,30 p. 100 décembre 1949... 3.248 » » 3.318 
Obligations du Trésor 5,90 p. 400 1951... see 424 2 » 295 
310 Je Engagements envers le Crédit foncier de France: 
Prêts aux départements et communes des Bouches-du-Rhône et de Vau- 
cluse (loi du 25 juillet 5 » 
Subventions aux communes directement atteinles par les événements 
de guerre (loi du 4 octobre 1919)....... 52 49 
Ja5 4e Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et 
envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer. 
Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour garanties d’inté A 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer P. L. M. (loi du 
18 février 1898)... 7 » 7 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer du P. pour 
lignes échangées entre elle et 15 15 
Annuités dues aux compagnies de chemins de fer (subventions et avanc es). 98 20 » 78 
Annuités servies aux réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre 1937 (conven- d 
tion de 1883 et conventions subSéquentes). .. nee 4.193 122 » 4.071 
Insuffisance d'exploitation des exercices 1914 à 4997... 22.212 21.434 
350 5e Engagements envers les collectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subventions pour Rs travaux d’outil- 
lage national (loi du 11 juillet 19393)......... 79 7 72 
Annuités attribuées en payement d'avances pour l'ac hèvement du 
ramme des constructions d'habitations à loyer modéré (loi du 27 fuit. = 
et 19% et décret du 30 septembre 1934)......... #5 5 80 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 4 dd 
travaux d'équipement rural....... 9.919 1.216 7.201 15.997 
Annuités attribuées en payement de enbventions pour l'exécution de tra- 
vaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre la 
mer {loi 1er oclobre D) EP EP EEE 92 5 180 
À reporter (2° 399.619 3.214 27 À 46.65% 


| 
| 
| | 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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SITLA ON OPÊRATIONS EFFECTURES SITUATION 


| NUMÉRO À de la dette entre le ter janvier de dette | 
f DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FOXxXDS au et le 31 octobre 1955. 
| d'ordre ter janvier 34 octobre 
1953 Dimiautins Augmentation 1055. 
Report (2e Section)... 293.619 7.211 60.227 446.635 
355 u Engagemeuls euvers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées : 
Obligations de la Banque de France remis es aux anriens de 
cet élablissement (loi n° 45-015 du 2 décembre 3.223 269 2.954 
Parts bénéfiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- 
lisées (loi n° 45-015 du 2 décembre 1915)................ 10.067 210 » 9.927 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de | 
cel étab:issement (loi ne 46-1070 du 17 mai 1916) * Ga0 50 » 550 | 
Parts bénéficiaires remises aux anriens actionnaires des sociétés d'assu | 
rances nalionalisées (loi ne 46-835 du 25 avril 4946. ..........,.....s....s. 5.463 131 » 5.332 | 
| 
260 7° Emprunts des groupements de sinistrés et associatione syndirales de recons- | 
truction : 
| 
261 Empruntis obligataires (articles 4 et suivants de la loi du 30 mars 1947)... 92.94% 937 2.506 101.143 | 
362 Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers L 
363 Emprunts auprès de banques sous forme de crédits.............. s..e.ssses 1.700 » » 1.700 | 
365 8° Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: | 
| 
Titres amortissables 3,25 0/0 19% remis à la caisse des dépôts et consigna- | 
tions et à divers organismes d'assurance et de capitalisalion............. » » » » 
Titres d'annuités trentenaires délivrés en payement d'indemnités pour gs 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 4920: 89 157 
Emprunts contracte auprès du fonds commun du travail par l’Offve | 
national des combustibles 5 » » 
Annuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de | 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1953 approuvée par la doi du di | 
Amortissement des emprunts de la de naïigation sud atlanti- | 
que (convention du 31 janvier 1928 et loi du 6 avril 1928)................ 109 » » 109 
Attributaires d'indemnités de dommages de guerre (indemnités d'éviction 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de la ronetruclion de | 
| navires devenus la propriélé de l'État (loi du 23 février 1918)... ce 1.414 » » 1.414 
Total de la 2° section... 0 0 0 » 54.454 8.120 63.595 579.929 | 
| Emprunts à moyen eu à court terme à échéances massives (2 section). | | 
| 370 1° Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 193S-1948, | 


71 2e Emprunts de la caisse autonome de reconstruction: 


772 3 Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 1947-1950, remboursables à 290 p. 100......... 95 » » 95 | 


373 te Emprunts du Trésor: 


Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952... ee 33.606 » » 23.606 
374 Certificats d'investissements 5 p. 100 1953-1954 90.122 » 62.489 153.911 | 
378 5° Titres amortlissables en 5 ans remis aûx 2.619 522 G.582 8.698 | 
Total de ja 321.119 29 500 171.097 47 656 
RECAPITULATION | 
Emprunts amortissables à long terme (1re section)... 621.969 23.619 3 398.353 | 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2° section).........ssssse 524.454 8.120 62.505 579.929 | 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (> section). 527.119 290,500 174.097 471.656 
Total de ja dette amortissabie à long, moyen ou court terme à 
échéances massives..... hs 61.239 237.635 1.619.998 


| 
| 
| 
1 
| 
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III. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques. 


| SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
| NUMERO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 3% octobre 1955. eu 
| d'ordre fer janvier 31 octobre 
1953 Diminution Augmentation 1955. 
} 
| Bons du Trésor (4° section). 
{ 
| 350 1e Bons du Trésor à 1 EE TETE 26.126 45.973 52.846 62.909 
280 bis Bons du Trésor à 2 CE 150.008 54.177 (1) 78.614 204.445 
| 3e Comptes courants de bons du Trésor: 
| sat Cobligerie — 15 à 12.983 41.000 26.530 8.513 
| 3x1 bis Catégorie B 35 à 365 jours... 45.310 36.428 (1) 19.048 27.960 
| ter Catégorie G 715 à 725 jours. 1.051.M0 325.320 (1) 419.171 1.146.011 
381 Catégorie M. — 175 à 185 jours......….. » » 71.068 71.068 
| quater 
4e Bons de la reconstruction à 3 ans. 4.357 2.233 » 2.124 
384 5e Dons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (D...cs.sseosovssoses 61.065 222.858 223.943 72.150 
Total] 1.411.739 721.989 911.520 1.595.270 
| 
3%5 | Traites émises en règlement de dépenses publiques (5° éection)... s.ssssssosse 257.565 216.668 107.004 147.901 
Total des bons du Trésor et traites des dépenses publiques (@)-.....0. 1.669.304 944.657 1.018.524 1.743.171 
(4) Dont 6.10 millions d'opérations d'ordre, soit respectivement : 795, 1.808 et 3.198 (transfert aux catégories B et C de bons à 1 an et l 
2 ans transformés en comple courant et inversement). , 
4 Bons sta depu:s moins de 3 mois. Les bons souscrits depuis plus de 3 mols sont remboursables à vue et figurent parmi 
a deite exigible. 
(4) Le lahicau des échéances est donné en annexe. 


IV. — Engagements envers les instituts d'émission. 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERO de la dette entre le ler janvier de la dette 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 31 octobre 1955. su 
d'ordre ter janvier 31 octobre 
| 1955. Dimiaution. Augmentation 1955. 
| lo Avances de la Banque de France: 
Avance permanente. 50 000 » 50 000 
37 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1910 au 20 juillet 1944... 426.000 » » 426.000 
Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1938, 29 février 1910, 
9 juin 1910, 8 juin 19%4, 24 juin 1947, 25 septembre 1947 et 22 jan:- 
401 Avances spéciales (convention du 41 juillet 1959). see 110.000 1.099.400 919.500 50.100 
| 2e Avances de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie: 
| L 
3e Engagements divers: 
| 410 Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France 
| en représentation de l'or Delge.-...sssssssosesssessssesssssessesessessee 3.850 11.547 11.547 3.850 


| | 

| 

| 

| 

| 

| 
| 
| 

| | 
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B. — DETTE EXTERIEURE 


Cours des chancelleries au + janvier 195: 4 dollar U. S. A. = 250 franes; 4 livre = 980 francs; 4 franc suisse = 81 francs; 1 frane 


belge = 7 


; 1 couronne suédoise = 47,70 francs; 1 florin = 92,10 francs, 1 dollar canadien = 360 francs. 


V. — Situation en francs. (En millions de francs.) 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 


| NUMÉRO de ln dette entre le ter janvier de la dette 
à DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 31 octobre 1058. au 
fer janvier 31 octobre 


1055 Auxmentalion 1955. 


Diminution. 


L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 


Emprunts amortissables à long terme (ire section). 


Emprunt 4 p. 100 1999, 30 ans aux Pays-Bas et en SUISSe..smsssssmrnneneenese 


Emprunts remboursables par annuilés à long terme (2 section). 


Le Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946, prêt-bail et 


421 2e Engagements envers la commission maritime des Etats-Unis (accords des 

28 mai et 9 décembre 1916 et accords uilérieurs, achats de naviresj........... 9.92; 9.220 
122 3° Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés, part autonome da , 

Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de Suez, décrels des 

28 février 1950 et 10 octobre 475 262 
423 se Emprunt du Crédit national à la Banque internalionale pour la reconslruc- 

üon el le développement, 3,2% p. 100 85.117 84.580 

Total des emprunts à long terme.....s.sessesnsesssessesosensmee 310,797 7.691 175 903.921 


Emprunts à moyen terme ou à court terme, à échéances massives 
(3e section). 


1e Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers: 

Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements internationaux... » » 
% Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses,....... 5.427 5.127 5.427 5.427 
3° Emprunts à des banques étrangères 

Emprunt de 200 millions de dollars (banques américaines, contrat 


& 


Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives... 40.427 40.427 5.427 5.427 


RECAPITULATION 


mm 


Emprunt: amortissables à long terme ‘fre section)... .392 
Emprunts remboursabies par annuités à long terme (2e section)..........,... 7.631 175 3.321 
Empruntis à moyen terme ou à court terme à échéances massives !3° section). 40.427 40,127 5.427 5.427 

| Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme es 

| 361.651 19.173 5.602 318.080 


IL, — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
échéances indéterminées (6° section). 


III — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 


Crédits de gouvernements etrangers et de banques étrangères (7° section). 


410 1e Crédits du gouvernement britannique: 
Accords financiers des 25 mai 1915, 29 avril et 3 décembre 1946........... 58.97 8.200 s 


| 453 2e Crédits du gouvernement des Etats-Unis: 
| Crédit de 5% millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
| ur l'achat de biens meubles en surplus situés sur les territoires des 


lats-Unis (accord du 11 mars 19:8)....... ee 1.157 138 1.019 
| 416 3° Crédits du gouvernement du Canada : 

| Accords financiers des 9 avril 19%6 et 20 anût 1947... sou mosooasesnssese 69.966 » » 69.966 
| 418 4e Crédits du gouvernement de la Nouvelle Zélande: 

| 


Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux 
(8° section). 


Avances de l’Export-!mport Bank: 


Convention du 4 décembre 1945..... 129. 197 6.117 13.080 
41 Convention du 13 juillet 1946... 361 9.259 192.102 
452 Control Où 2 ep 60,200 » » 60.200 
45 Contrat du 15 décembre 72] 3.640 » 3.640 

Contrat du 18 avril 145.120 15.120 


Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 


12717 
| 
| 
| | 
| | 50.070 
| 
| 


12718 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


V bis. — Situation en devises. 
1e Situation de la dette en dollars U.S. À et canadiens. 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS et le 31 octobre 1955. 
fer janvier 1955 Diminution Auginentation. | 31 octobre 1055 : 
Engagement envers les Etats-Unis (accord du 2% mai 196; prêt-bail et autres 
Mir — envers la commission maritime des Etats-Unis ‘accords des 23 mai 
9 décembre 146 et accords ultérieurs; achats de 28.355.770 1.981.780 26.373.900 
Empruntis à l'étranger des groupements de sinistrés: 
Port autonome du Havre (emprunt auprès de la Compagnie du canal de 
Suez, décret du 28 février 1990) ..... 375.000 125.000 500.000 
Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement 8,2 100 1% 23.190.000 1.534.000 » 211.656. 
Emprunt de 200 millions de dollars (banques américaines, contrat du 17 août 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique pour 
l'achat de meubles, en surplus situés sur les territoires des Elats-Unis + 
Crédit du gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 196 et = 
2 août 1947) ss... 19:.250.000 » » 194.350 .000 
Avances de l'Export-Import Bank: 
Convention du 4 décembre 1945... 398.564 .500 18.331.000 280.220. 500% 
Convention du 2195 essences 575.315.600 26.155.000 518.860. 
Contrat du 28 octobre 172.000 000 » » 172 000.00 
Gontret du 18. décembre 2998... 19.100.000 » 10.100.00 
Contrat du 18 avril 43.200.000 » » 43 200.000 
— 


SITUATION EFFECTUÉES | SITUATION 
entre le 1er jauvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 octobre 1955. 
ter janvier 1955 Diminution Augmentation M octobre 1955. | 
| 
Crédits du gouvernement britannique (accords financiers des 25 mal 1915, . à a 
avril et 3 décembre 2948)... 59.459.005 8.367.579 » 51.091.4% 
Crédits du gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septembre 1947)... 5.000 .000 » » 3.000.000 
Total 61.159.005 8.967.579 56.091 .426 5 
20 Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en ferins, francs suisses 5 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 
SITUATION SITUATION 
la det de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le A1 octobre 1955. 
fer janvier 1935 Diminutios Augmentation. | 31 octobre 1955! 
Emprunt 4 P. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse... 128.734 .810 12.516.000 115.218.840 
Bens du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses. .........e 67.000.000 67.000.000 


Bons du Trésor souscrils par la Banque des règlements internationaux. .…...... » s 


195.334 .810 80.516.000 


_ 
| 
| 
| 
| 
\ | 
| 
| | 
| 
| 
4 | 
2 Situation de la dette en livres. | | 
67.000.000 
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515 


594 


B. — DETTE DE L'ETAT EXICIBLE 


VL (En millions de francs.) 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


SITUATION SITUATION 
de la dette eutre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 octobre 1955, su 
fer janvier 31 octobre 
1953 Diminution Aug mentation 1055. 
A. — DETTE INTERIEURE EXICIELE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. — re section, 
jo Rentles sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor... 52 140 32 
3%» Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 anS)............... 8.797 491.208 196. 912 11.441 
1° Bons de la reconstruction à 3 ans....... 225 2.322 2.223 137 
Echéances en capital à la rharge de la caisse autonome 
d'amortissement. — 3 section. 
KRentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du 7.091 17.050 15.205 5.246 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. — %& section. « 
te Emissions diverses... .. 829 154 615 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général — 5 section. 
Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. — Titres 3, 6 et 9 ans... » » ; 5 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général. — Ge section. 
Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme................. 486 20.665 20.988 809 
Total des emprunts et bons 17.41 54.529 535.428 21.34) 
ÎL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
to Pons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (1)...... ss. 351.0:2 167.459 293.632 417.229 
2e Bons de la défense nationale à intérêt progressif......... 24.675 1.821 203 23.007 
Total des hons à intérêt progressif remboursables à vue............ | 375.718 | 169.273 | | 
Total de la dette intérieure 408.499 | 700.8 — 169.263 | 461.580 
D. — DETTE EXTERIEURE EXIGISLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor — fre section. 
1° e suuscrits par la Banque des règlements 

2° Bons du Trésor à 2 mois, renouvelables 4 mois souserits par la B. R. Le » » » » 
5° Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses. ...... 5.197 
6o Avanrces de l’Export-Import Bank : mobilisation des contrats « off shore ».. » » » o 

Echéances en capital à La charge de la caisse autonome d'amortissement. 
3e section. 
1° Emprunt 4 p. 100 1929 — 20 ans — aux Pays-Bas et en Suisse, ............. % 1.053 1.081 57 
2 Engagements envers la commission maritime des Etats-Unis (accords des 

28 mai et 9 19%16 et accords ultérieurs: achats de navires).. C94 69% 
Se Emprunts à des banques se » 35.000 95.000 
t° Bons du Trésor souscrits divers correspondants » » 

Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général. — Ge section. 
1° Engagement envers les Etats-Unis {accord du 28 mai 1946: prêt-bui! et autres 
2e Enprunts à l'étranger des grou — » A6 46 » 
% Emprunts du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc. 

Uon'et le 8,50 100 2987: ee » 597 597 
Crédits du gouvernement brilannique...... ci 192 8.199 » 
ve Crédits du gouvernement des Etats-Unis... 19 138 138 19 

IL. — Bons remboursables à vue. 
1e Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 

2 Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international... 150.540 10 » 150.50 
Total des bons remboursables À | 203.810 10 _ | 203.800 
Tolal de la dette extéricure exigible... | | | 209.035 | 

Total de la dette de l'Etat exigible... | 08 | 


(1) Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 


| 
| NUMÉRO | 
d'ordre 
| | 
| | 
| 
| 
| 510 | 
| 
520 
| 525 | 
| 590 
| | 
| 
| | 
53% | 
| | 
| | 
| 
| | 
510 | 
| 514 
512 
1] 
| 
555 
506 
| 557 
| 560 
| 570 
571 
972 
| 573 
| 576 
579 
585 
590 
591 
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Il. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 2 


DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1955 
(En millions de francs.) B 
SITUATI OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
de la entre le fer janvier SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS du et le 31 octobre 1955. de la dette 
au 
fer janvier 1955 Dimiaution. Augmentation. | 31 octobre 19%3 
A. — DETTE INTECRIEURE 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 4.109 203 » 3.906 
Onlisations 4 p. 100 1941, 50 ans et 3 21.62 22) 24.462 
Oblijali 2 D. 19:32, 19 ANS... 3.240 e 2 
B — DETTE EXTERIEURE 
Néant » | Vo 


III. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE Col 
DES POSTES, TELEGRAPHES ET TÉLEPHONES EN 1955 Ma 


(En millions de francs.) 


re anvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 octobre 1055. 
ter janvier 1955. Dimiaution. Augmentation. | 31 octebre 1955. 
A — DETTE INTERIEURE 
Obligations 1/2 100 1929, 1918. PETITE 1.372 290 » 
Bons D. 1953, amortissables en 1 13.224 843 » 
Bons p 100 1954, amorlissables en 15 ans... 23.525 1.114 
Bons p. 100 1955, amortlissables en 15 anS........, se 26.220 
Ba, 
B — DETTE EXTERIEURE 
1° Situation en francs. Col 
Crédits consentis an Gouvernement français par le Crédit suisse et la Société - Ma 
2% Situahon en devises. (Delte en francs suisses.) 
Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et la Société = 
ANNEXE 
TABLEAU DES ECMEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 
(En millions de francs.) 
SITUATION ÉCHÉANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 31 OCTOBRE 1955 
énérale exigibles Total 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS des échésnc 
1 non col 
M oct, 1055. | 34 oct. 1955. | 1957 1908 "2 _ 
Bour 
Bons du Trésor à an... 10.657 52.312 » » 62.999 
Dons Qu & À 18.109 | 108.762 71.514 204.445 
CUaté gorie 6.807 1.706 8.513 30 
Comptes courants de bons \ Catésorie 1.535.427 11.431 10.220 17.730 » 27.960 163 
du Trésor 150.667 6.075 506.269 1.146.011 205 
ca itégorie M........ » 71.068 71.068 8393 
de la econstruc tion à ANS. see 9 961 137 536 1.788 2.124 704 
Bons de la vnse nationale à intérèt prog ressif. 23.057 23.057 mi » 5088 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois à 3 ans 489.373 417.223 72.150 » » » 712.150 56 
Frailes émises en règlermnent de dépenses publi- 
Zone 
Tolaux 2 .664 455.403 239.913 069.475 483.783 1.743.171 Zone 
1.743.171 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
= 


. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
PUBLICATION DES RECETTES 
I. — Evaluation des recettes de la quarante-neuvième semaine (du 3 au 9 décembre 1955). (En milliers de francs.) 
DIFFÊRENCE EN FAVEUR PE: 
1955 1954 
NATURE DU TRAFIC _ — 1955 1954 
Recetles évaluées | Recelles comptables | absolue. Pourcentage | En valeur ebsolue Pourcentage 
1 2 3 4 5 6 1 
Voyageurs 1.863.220 1.673.713 189.457 113 » 
Bagages 26.050 25.64 416 1,6 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 356.580 360.068 » » 3.188 1,0 
Marchandises (délail et wagons)........... 5.662.040 5.077.355 584.685 1,5 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... 7.907.900 7.136.890 771.070 10,8 » » 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÊRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des receltes comptabies 
NATURE DU TRAFIC du du ter du du 1955 1954 
31 octobre 9 décembre 9 décembre 9 décembre En valeur Pour- En valeur Pour- 
1955. 1955. 1955 1954 sisolue centage absolue cæentage 
1 3 4 5 6 1 8 
Voyageurs 101.327.577 10.251.630 111.579.207 2.898.518 2,6 » 
Bagages 1.894.080 164.560 2.058.610 2.055.587 3.053 0,1 » | 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 13.114.562 1.949.540 15.085.102 14.696. 147 388.955 2,6 : : . 
Marchandises (détail et wagons)........... 223.244.995 | 31.816.190 | 255.060.525 | 238.453.028 16.607.497 | 7,9 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français. ......... 339.610 .554 44.172.920 | 383.783.474 | 303.945.4121 19.838.053 5,5 


COTE DES CHANCES 


VERSEMEXT TÉLÊGRAPHIQUE 


ns Cours limites | Cours extrêmes Derniere Cours limites | Cours extrêmes 
rs - cours 
té Page. Devise Parité praliqués cotés à la Bourse cotés Pays. Parité. pratiqués cotés à la Doure@ 
pes par la Banque du pen par la Banque du 
Bouree de France. 2% dée. 1955 Pouree. de France 2 déc. 1953, 
399% | États-Unis …... |1$8USA 350 . 4) … 4919 .. | Norvège 1900 463 FO 4997 1015 .. 4913 50 
350 30 | Canada ........ DOCS. À 360 25 350 10 .. | Pays-Bas .. 9210 52 0141 C0 9279 S0 | 9254 .. 0252 50 
163 70 | Côte Fse Somalis | 100 EF Djib 164 0727) .... . ...... 0765 625 |G715 . 50 | 676 .. 6774... 
2805 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2800 |...... ...... 8029 | Suisse ......... 800398 |:011.. 8064. | 03450 50 
8393 50 occid 100 D Mk | 8233 33 8271 8306 . 50 1356 25 Autriche 1316 15 1336 65 1256 251 ...... .... 
70405 | Belgique 400Fb. | 700. 60475 70525 70445 704 35 1014 | Égypte 100608 | 1013 .| 4013.. .... 
5088 .. | Danemark ,..... 100 «a " 22 5029 25 5105 25 | 50N7 OS 50 1215 .. | Portugal 1215 39 1208 25 1226 %0 | 1219 1217 
983 45 | Gde-Bretagne tliv 980 972 65 7 35 083 69 40 50 | Tchécoslovaquie. 100 11 50 4997 | 4807 50 .... 
5605 | Italie .......... 100 lire 56 008 5559 5643] 5641 56 07 11730 | Yougoslavie..... #00 din 116 666 se 
PC F. 200 États associés du Cambodge, du Laos et du 
4) Course de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7%). — Le Préjet, Directeur des Journaux #liciels: - Pauz MARTIN. 
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ANNONCES | 


LIf ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 9.481 
Compte chèque postal 101400, Paris, 9.36 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS gp 


— 10.026 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. UE 


10.%:0 


TIRAGES FINANCIERS avsees 

NUMEROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 10.5.0 

sement. sement. 

0,3 

SOCILTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000.000 DE FRANCS à 10.626 

79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 3.966 à 3.970 51 6.721 à 6.7%5 55 10.011 

R. £.: Scine no 55-B 5212 3.986 à 2.990 59 6.731 à 6.735 56 10.661 

4.016 à 4.020 52 6.996 à 7.000 56 10.696 

4.041 à 4.050 56 7.016 à 7.020 55 10.711 

Liste numérique des séries contenant les 2.928 obligations 5 0/0 1932 4.09% à 4.105 96 7.091 à 7.095 55 19.716 

amoriies au seizième tirage, le 15 novembre 195 (solde de !a 4.191 4.155 à 7.155 10. :21 

vingt troisième annuité d'amortissement), et des séries contenant 4.216 à 4.220 oi 7.161 à 7.165 55 40.776 

des obligations amorties antérieurcement et non rembouisées. 4.211 à 4.255 5 7.181 à 7.185 55 10.796 

4.61 à 4.265 71.221 à 7.25 55 19.806 

4.271 à 4.25 56 7.276 à 7.280 50 10.056 

ANNÉES ANNÉES 4.276 à 4.380 m4 7.281 à 7.285 42 10.981 

NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 4.281 à 4.285 56 7.%01 à 7.310 55 11.071 

sement sement. 4.286 à 4.290 59 7.391 à 7.395 56 11.051 

4.301 à 4.305 56 à 7.14% 56 11.085 

4.516 à 4.2 HN 7.166 à 7.470 56 11.111 
à 45 55 1.181 à 1.490 56 451 à 4.55 55 7.516 à 7.52% 56 

76 à 80 56 1.521 à 1.529 55 4.36 à 4.37 56 7.531 à 7.525 56 11.21 

86 à %) 54 1.561 à 1.569 55 4.106 à 4.410 06 7.541 à 7.545 56 11.381 
1% 47 1.611 à 1.615 56 4.486 à 4.190 7.516 à 7.550 #7 11.381 
151 à 155 55 1.611 à 1.645 56 à 4.570 55 7.62 à 7.625 55 11.101 
à 190 56 1.651 à 1.659 4.571 à 4.580 7.631 à 7.635 96 11.196 à 
à 25 #5 1.661 à 1.665 56 4.611 à 4.615 56 1.636 à 7.610 55 11. 156 : 
256 à 270 43 1.706 à 1.710 55 4.706 à 4.710 56 7.671 à 7.60 56 11.506 à 
Ad 7% 42 1.71 à 1.745 26 4.716 à 4.720 45 7.696 à 7.700 55 11.656 à 
21 à 25 HD 1.706 à 1.760 où 4.756 à 4.760 54 7.711 à 7.715 59 11.676 à 
W à 305 51 1.766 à 1.770 55 4.871 à 4.875 56 7.731 à 7.735 54 11.657 à 
à 51 1.786 à 1.790 56 4.556 à 4.89 7.761 à 7.365 51 11.311 à 
54 à 355 55 1.826 à 1.890 46 4.596 à 4.900 52 7.166 à 7.770 55 11.931 à 
KG à 260 51 1.8 à 1.835 6 4.901 à 4.905 51 7.826 à 7.830 56 11.956 à 
1 à 385 56 1.841 à 1.815 54 4.11 à 4.95 42 7.891 à 7.895 56 11.991 à 
402 et 403 opp 1.991 à 1.935 55 4.951 à 4.955 56 7.901 à 7.905 56 12.04 à 
tt à 415 12 1.941 à 1.945 56 5.056 à 5.060 56 7.971 à 7.975 56 12.091 à 
106 à 470 55 1.951 à 1.955 56 5.066 a 5.070 55 71.991 à 7.99 54 12.111 à 
at à 4% 53 1.971 à 1.975 56 5.394 à 5.905 45 8.011 à £.015 54 12.121 à 
Fut à 505 56 1.976 à 1.980 55 5.316 à 5.350 56 8.041 à 8.015 55 12.116 à 
Bit à 515 56 1.991 à 1.995 56 5.106 à 5.M0 54 8.051 à 8.055 55 12.296 à 
521 à 525 55 2.016 à 2.020 56 5.121 à 5.125 56 8.076 à 8.00 56 12.981 à 
56 à 510 52 2.066 à 2.070 56 5.441 à 5.445 HN] 8.106 à 8.110 55 12.491 à 
S60 à 565 56 2.214 à 2.25 56 5.626 à 5.620 55 8.596 à 8.510 56 12.541 à 
51 à RG 51 2.676 à 2.680 56 0.641 à 9.645 55 8.521 à 8.595 . 5 12.566 à 
5" à 05 2.751 à 2.73% 565 2.616 à 5.650 56 8.571 à 8.575 56 12.611 à 
61 à 625 2.776 à 2.780 5.6€6 à 5.670 HO 8.591 à 8.600 ; 12.686 à 
à 65 55 2,786 À 2.790 6 5.611 à 5.675 54 8.691 à S.635 12.711 à 
Gil À 615 56 2.811 à 2.815 53 5.681 à 5.6 50 8.651 à 8.655 55 12.756 à 
601 à 655 51 2,826 à 2.890 56 5.716 à 5.72 55 8.686 à £.600 55 12.751 à 
661 à 665 52 2.876 à 2.880 53 5.726 à 9.790 56 8.746 à 8.750 55 12.781 à 
GN7 opp 2.906 à 2.910 56 5.730 à 9.110 HO 8.751 à 8.755 56 12.811 à 
UNS à 6920 41 3.051 à 3.055 5.756 à 5.760 56 8.756 8.7 55 12.841 à 
7 à 7:30 55 3.061 à 3.065 TH 9.711 à 5.719 56 8.46 à £.770 55 12.861 à 
756 à 760 52 3.26 à 3.590 06 5.716 à 5.780 55 8.8%6 à 8.0 56 12.966 à 
711à 775 55 3.336 à 3.340 56 5.756 à 5.795 56 8.546 à 8.850 5 13.014 à 
826 à #30 3.391 à 3.355 5.911 à 5.815 56 8.851 à 8855 54 13.131 à 
876 à 880 56 2.446 à 2.50 56 5.926 à 5.970 56 8.866 à 8.870 56 13.156 à 
921 à 925 56 2.176 à 3.480 56 6.011 à 6.015 5 8.951 à 8.970 55 13.161 à 
il à 915 09 3.906 à 3.510 50 6.02 à 6.025 56 9.001 à 9.005 50 12.166 à 
946 à 250 19 3.526 à 3.530 55 6.074 à 6.075 55 9.016 à 9.020 56 1.186 à 
066 à 970 53 3.551 à 3.555 54 6.156 à 6.160 56 9.031 à 9.03% 5 13.296 à 
976 à 00 55 3.571 à 3.575 55 6.201 à 6.205 47 9.071 à 9.080 55 15.251 à 
à 290) 45 2.606 à 3.610 55 6.256 à 6.265 9.086 à 9.090 13.971 à 
1.001 à 1.005 56 3.636 à 3.610 55 6.3 à 6.905 55 9.096 à 9.100 56 13.491 à 
1.046 à 1.050 56 3.656 à 3.660 55 6.306 à 6.210 53 9.156 à 9.160 56 12.196 à 
1.066 à 1.070 54 3.686 à 3.090 56 6.321 à 6.325 56 9.2%6 à 9.25 56 13.691 à 
1.086 à 1.090 55 3.696 à 3.700 56 6.39% à 6.30 55 9.971 à 9.27% 56 13.716 à 
4.01 à 1.135 55 3.716 à 3.720 56 6.251 à 6.355 55 9.294 à 9.29 53 13.741 à 
1.201 À 1.205 55 3.781 à 3.785 55 6.976 à 6.30 56 9.301 à 9.35 56 13.751 à 
1.216 à 1.250 56 3.79 à 3.795 54 6.286 À 6.990 53 9.351 à 9.255 56 15.796 à 
1.271 à 1.27% 55 3.796 à 3.800 55 6.196 À 6.440 55 9.421 à 9.45 st 13.856 à 
1.901 à 1.305 51 3.891 À 3.8% ! 6.116 À 6.:50 56 4,456 à 9.460 54 13.994 À 
1.331 à 1.335 55 3.851 à 3.855 55 6.516 à 6.550 56 9.466 À 9.470 53 13.951 à 
1.236 à 1.345 5i 3.861 à 3.865 53 6.616 à 6.62 56 9.471 à 9.475 56 nr À 
11.091 à 
14.196 à 


29 Déc: 
9,816 


—--— 
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NUMÉROS 
NUMÉROS 
9.44 à 9 ‘amortis- 
9.511 à is 54 NUM 
9.636 à 55 14.976 | 
9.651 à Dee 56 ET à 11.380 amortis- 
à 421 14.385 sement. NUMÉROS ANNÉES 
9.501 à 9.00 56 44.491 à 18.511 à 19.545 d'amortis- 
.S16 à 9.550 56 11.506 à 1 .495 56 48.621 à 18 625 55 sement. 
9.26 à 56 11.51 a 1.510 148.671 à 99 
10-008 56 11.361 À 14:39 18.601 à 18-700 à 
19.026 à 10. j 11 566 à 265 8.716 à 2 910 56 
10.096 à 4 56 1611 14.579 50 18.751 à 18.750 56 22.911 à 2.975 51 
10.211 à 55 14.691 à 29.08 à 23.065 56 
40.211 à 10.5 à 14.659 54 TEAM 18.815 . 23.151 t 
3h à 1.626 à 14.0 52 à 15.4 56 
10.5:6 à DE 56 15.851 à 14.28 56 TRÈTE 18.950 + 23.316 à 23.3: 56 
10.166 à - 400 - 15806 à 14.55% 56 19.016 à 19.040 371 À 
10.170 à 14.900 56 19 Le à 19,050 55 23.456 à 23.315 
10.596 à 916 à 14.945 56 19.1 à 49.110 06 23.4 à 55 
16.624 À 0.600 56 4915 à 19.125 55 23 556 À 509 55 
10.626 à Re — 53 1.01 à 15.06 51 19. 06 à 19.160 52 93.571 à 21.560 
à 40.7 J. 10 à t à 92 23.69 
10.511 à 10 55 15.156 à F 19.26 à 9. 636 à 23.6 
.H5 3.156 à 15 56 à 19.: 93.646 à 3.630 + 
19.716 à 40 715 56 45.161 à 160 19.91 9,390 546 à 23.65 56 
74 3.1 43 91 à 19. : 55 23.6 ATH 
176 à 10,780 56 21 à 19. 56 93.676 à : 67 
à 10.800 à 15.245 56 56 93.721 23. 54 
à 40.4 55 5.266 à 15.27 55 9.651 à 1 56 on == 23.725 59 
10.956 . 900 45.221 à 3.210 19.666 9.605 4) 93.756 à 23.76 56 
10.981 à 10.960 15.971 à 15.225 56 19 674 à 19.670 51 93.766 à 56 
11.071 à 10.95 15.166 à 15.380 59 19 à 19.675 55 23.801 23.710 
11 à 11.055 56 45.496 à 13.475 55 54 25.805 56 
11 085 à 11.085 55 15,504 15. 56 19 à 19.720 51 2.846 à — 
11.115 59 15.605 55 à 19.89% 55 23 À 23.855 55 
à +. 13.656 à 45.600 49.91 à 2.05 5 33.056 à 29.060 
à 11.388 15.758 À 45.700 20.006 à 20.100 56 85 
11.101 à 15.766 à 2.760 90 1° à 20,110 55 24.266 à #0 
1.410 15 à 15.770 56 20.136 à % 94.270 54 
55 15.866 à 15.870 56 20.306 à 20.310 21.205 56 
1.400 15.956 à 15.955 à 20.5 56 54.121 à 24.429 
25 16.076 À 16.000 20: 190 56 4.476 à 24.70 è 
1! Gel à it 54) 26 16.191 à 16 (0 55 %) 196 à 20 500 56 93 506 à » 180 56 
1.021 à 181 à 581 à 20 
2 46.% 200 90. » à 20.69 55 91. 2.715 
13.124 à À 16:70 20851 à 20.725 56 À 
12 116 à 42: 16.196 20.851 à 90. 24.875 
à 6.571 à 16.3 20 99 à 20,065 56 24.916 à 24.915 
12.19 2.215 5 16.59 6.919 51 99 à 2 94.926 à 21.920 26 
15.41 à 56 — 24.106 à 21.110 55 
12.566 à 12.545 16.701 à 16.63% 21.126 à 98! à 21.960 55 
12 611 à 12.570 56 16.721 à 16.705 54 à 55 à 24.955 56 
13.696 à 55 à 21.204 à 24.20 26 
à 42773 16.016 à 16.900 21.246 à 95.115 55 
12.865 7.315 55 21.57 à à 25.245 09 
13.011 12.970 96 47.501 à 17 55 à à 25.263 56 
13191 à 56 11.506 à 56 21.616 à 21 25.216 à 25.280 55 
— — 53 — 55 21.706 à 21 56 55 
12.161 N 13.160 96 17.641 à 17 630 21.711 à 715 95. 456 à 25.190 06 
12166 : 13.165 56 17.656 À 17 6% 21.736 à à 25.460 H 
13.186 à 13.170 47 17.676 à 21.771 à à 25.485 
13351 13.295 55 17.891 à 15 795 5 21.796 à 9 à 25.520 
12.11 à 13.375 26 17.836 à 15 21.801 à à 25 550 
à 13.435 56 17.871 à 7.840 21.861 à à 25.563 54 
à 19-720 56 15-006 à 18.010 55 25.716 À 25.720 
13.754 745 56 54 9.001 À 22,0% + 25850 
13.106 à 56 22.121 à 25.886 à 25.800 55 
13.476 À 13.800 18.126 à 18.120 à 22.206 55 55 
13.904 à 13.80 55 13.921 à 18.150 55 99 976 À 929 56 220 à 25.950 56 
13.036 à 15 55 8261 À 49.263 4 22.496 à 2 25.986 à 23.0 56 
001 À 48 25 99 696 à 6% + 26.086 à 26.0 55 
si. 155 à 43.101 à à 22.65 26.161 à 9.163 
14.140 55 18.431 à 22.681 à 
18540 56 22.06 à 2 26.211 à 20-315 
à 18.595 54 22.716 à 22.720 56 
56 22.714 à 29.743 56 
22 791 À 800 55 à 96.21 
56 4 
2.896 à 22.840 56 54 
96.291 à 290 5 
à 20 55 
à 26.395 56 
55 
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NUMÉROS 


ANNÉES 
d'amortis- 
sement. 


29 Décembre 1%; 


NUMÉROS 


ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS d'amortis- NUMÉROS 
sement. sement. 
26.121 à 26.495 2.181 à 20.185 54 
26.156 à 26.400 59 30.21 à 3,25 56 
26.911 à 26.52 à 0.210 
26.576 à.26,580 256 à 
265.001 à 26.005 53 à 20.310 
26.61 à 26.025 où à 
à 26.610 HN] à ) 
26.61 à 26.6:5 56 à 30.280 56 
26.731 à 56 à ‘0.100 
26.:16 à 26,70 à 930 120 
26.17:1 à 26.719 52 à 0.495 56 
26.5:6 à 26,880 56 À 55 
06.01 à 47 1 
à 26.05 52 à 20,580 
26.986 à 265.990 53 \ 50 620 56 
26,96 à 25.000 56 \ 20.610 
97.056 à 7.000 55 
27.136 à 2:.110 26 à y 
156 56 à 0,710 
27.201 à 27.205 26 
97.21 à 27.235 55 à 30.750 
27.286 à 27.290 56 SO 
27.001 à 25.05 55 à 20,900 
27.416 à 27.420 55 à 120 
97.906 À 27.400 56 à 
27.456 à 27.400 56 à 
27.461 à 27.465 55 à 56 
27 "6 a 27 170 010 
27.606 à 27.610 56 - «19 5 
27.621 à 27.625 06 
27.676 à 27.680 55 + 
à 27.695 45 
27.696 à 27.710 51 
27.126 à 27.760 06 1-5 85 
27.766 à 25.710 51 * 
27.86 à 27.810 56 56 
27.881 à 27.885 51 15 56 
27.896 à 27.900 96 - 10 
7.941 à 27.91 pe, 
OSt à 27.985 1.120 06 
27.991 à 27.995 56 
28.091 À 28.095 400 
28.111 à 28.115 1.495 96 
28.176 À 28,100 1 315 
28,206 à 28.220 56 1 535 56 
28,266 à 24,270 
r 11.600 51 
28,286 à 28,929 56 50 
28,431 à 2,15 à 21.905 56 
28.521 à 28.525 915 16 
à 21.936 à 21.950 51 
à 2 715 à 1.985 
7 =? 2,011 à 22.045 56 
54 32.021 à 22.095 55 
où 02,016 à 42.050 55 
921 à à 22.075 56 
< VA 2 23 196 120 55 
ON à 28.085 53 0.116 à 72,150 
28,006 à 28,00) 136 32. 180 
28.004; à 20.000 56 à 50 
29.131 à 29.125 53 
29.176 à 29.180 66 À 22.170 56 
il ) 406 À #10 55 
29.61 à 29.265 6 N 92 
29.971 à 29,955 56 à 22,560 56 
20,401 à 29,405 55 2.606 à 22.610 56 
99 À 29.410 56 à 22,615 55 
20.306 à 29.510 56 À 
20.511 à 29,515 54 12,006 à 22.06! ‘0 
29.61 à 29,655 HT 196 À 
29.706 à 29,710 22.556 À 22.7 
29.10 à 29.740 52 à 22.3 
20.711 à 29.745 32.096 à 22.90 56 
29.711 à 29.7: 56 22,076 À 32.980 6 
29.81 à 20,859 53 02,086 à 32.00 56 
29,851 à 2,855 1.016 à 
29,46 à 20.S70 56 À 23.065 
20 à 20 6 et. 
90.071 À 20.975 56 21.06 à 1.370 5 
29.986 À 29.900 à 100) 
20.026 à 0.0.0 à 553. 190 
20.076 à 2,080 ai. À : 
30.126 à 50.12% 33.166 à 33.47 56 


32.506 à 33.510 
33.911 à 33.515 


33.616 


4.616 
35.696 
2.711 
25.181 
39.70% 
2.801 
35.816 
30.911 
37.961 
5.991 
36.06 
26.046 
6.081 
6.191 
26.161 
26.256 
56.316 
36.361 
26.381 
26.104 
26. 161 
26.476 
06. 196 
26.016 
06.271 


36.101 


26.066 


65.701 
06,781 
245.706 


56.826 


26.886 


26.906 
26.996 
27.006 
017.101 


à 
à 


à 
À 
à 
à 
à 
à 


53.620 
33.735 
33.760 


245.000) 
36.19 
%6.170 
06.290 
36.320 
36.265 
26.385 
26.405 
26.110 
26, 165 
26.10 
26.900 
26.920 
36.125 
36.505 
26.67 
5.705 
26.785 
26.800 
16.830 
26.800 
37.000) 
37.010 
37.170 


37.271 à 37.279 


37.125 


37.916 à 37.920 
37.971 à 37.975 
37.976 à 37.80 


28.656 
28.661 
3.701 
38.721 
38.726 
3.791 
38.781 
3.821 
3.891 
3.861 
38.881 
3.006 
23.966 
28.94 
39.066 
59.136 


239.506 
39.601 
29,61 
99.711 
39.121 
39,791 
29.756 
39.711 
39.041 
49.006 
40.091 
410,051 
40,071 
40, 10 
10.121 
40,156 
40,151 
40.206 
10,21 
40,286 
10.216 
40,451 
40 461 
40.191 
40.521 


à 


à : 


à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 


à : 
à : 


à 


à 
à : 


à 59,100 
à 39.110 


à : 
16 à : 
j 
26 à : 
à : 


à 


à 
16 à 21 
à : 
à 
à : 
à 9 
a'i 


à 
da 


à 39. 


à : 
à : 


à 
à 
à 


à 


à 
à 
à 
à 


à 


à 
à 
à 
À 
à 
à 
à 


10.465 
10,495 
10.525 


40.591 à 40.559 


ANNÉES 
d'amortig 
sement, 


RE 


ESSERFENE 


29 


31.%6 à 37.980 
à 37.295 
55 
54 21 à — 
56 37.256 À 37.: 
| 
23.721 52 97.411 à 37.44 
12.825 521 à 37.525 
56 7.611 à 37.61 
4.010 56 37.616 à 37.650 
065 55 37.681 à 37.685 
56 31.714 à 37.713 55 
MS 55 37.806 à 1 
56 37.806 à 37. 54 
34.281 1.200 à 55 
+ 53 
3.196 50 26 à 54.00 
34.456 52 33.026 à 38.053 
1.405 55 32.051 à 38. = ut 
(00 56 38.081 à 35 
1.665 54 33.0 à 56 
sue 55 38.141 à 38.1 56 
21.606 700 5 3.191 38.1: 
1.745 55 38.206 56 
54.826 à 34.890 
à 56 3 336 : 270 
4.925 98.966 55 
à 25.015 56 38.981 3.110 
35.046 à 25.070 51 56 
35.056 à 25.060 55 38. 166 2.605 
à 35.065 50) 660 56 
55.066 à 35.070 56 
35.076 À 3.080 56 38! 705 55 
25.176 à 35.180 38.725 
35.211 à 54 38.730 56 
35.216 à 35.225 56 38.705 54 
35.301 à 56 38.785 56 
35.376 à 35.390 54 38.825 52 
281 à 35.385 46 38.810 55 
35.286 à 35.290 56 38.865 
35.426 À 56 8,885 
25.156 à 35.160 52 56 
35.161 à 35.465 56 32.910 56 
25.544 À 35.545 55 075 
: Den 56 905 55 
à 5.670 55 St 
à 5.680 56 56 
à 59.71: 1,255 
à 3,785 39.2 
à 35.800 56 31.2 320 56 
35.805 55 39.3 
à 25.50 56 39.3 0.315 
à 35.860 56 39,35 56 
à 35.950 56 55 
à 35.005 56 ).510 56 
à 35.995 56 5% 
à 36.0:0 55 
À 55 53 | 
56 55 | 
56 192 | 
48 39.760 56 | 
54 7-0 56 | 
à 55 26 
55 30.915 
56 
56 | | 
53 10.055 51 
\ 52 49.105 56 | 
10.125 54 | 
53 10.140 56 
10.163 
À 56 
56 10.720 
10,155 5 
54 53 
55 56 
55 
% 
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ANNÉES ANNÉES 


NUMÉROS d'ameortis- NUMÉROS d'amortis- 
sement. sement. 
40.596 à 10.510 55 “gai 
40.516 à 40.550 56 À 41.380 50.506 À 50.510 56 
40.566 à 40.570 55 41.306 à 44.400 Bi 47.801 à 47.805 26 50.521 à 50.595 55 
40.601 à 40.605 56 41.411 à 44.415 54 47.626 à 47.890 55 50.501 à 50.565 53 
40.66 à 40.665 41.426 à 44.490 56 à 47.845 26 50.571 à 50.575 5 
40.666 à 40.670 56 44446 à 44.455 55 47.816 à 47.880 43 50.606 À 50. 70 56 
40.676 à 40.65 56 44 501 à 44 505 7.881 à 47.885 58 50.751 À 50.753 
40.716 à 40.720 44.526 à 44.590 7.901 à 47.905 56 50.816 À 50.850 
20130 À 401% 56 à 55 43.016 à 44000 à 50.875 
).746 à 40,70 55 516 À 44.55 «016 à 48.050 à 50.91 
40.871 à 40.875 56 6: 116 56 à 50. 
40.86 à 410.990 56 4.661 à 56 à 50-951 À 50-009 
41.061 à 41.070 55 à 40.175 55 1076 à 50 
11.076 à 31.080 55 55 48.206 à 48.210 53 || 20-976 à 50.980 56 
41.086 à 41.090 53 à 785 56 | 48.281 à 18.285 56 à 50.985 
à 41.150 55 44.816 à 44.820 56 À 51.03 
411.216 à 41.2X 56 à 44.25 3.391 à 48,355 56 401 à 54 408 + 
41.256 à 41.200 56 à 41.850 35 
41.306 à 41.310 54 41.926 à 44.930 55 — 56 à 91.150 
41.286 à 41.390 55 45.916 à 44.950 53 à 
41.151 à 41.455 56 45.006 à 43.010 48.176 à 48.480 56 
41:56 à 41.50 55 45.091 à 45.095 56 54 à - 
41.596 à 41.500 45.041 à 45.045 49 à 
41.606 à 41.610 5191 à 45.135 55 51 à 
41.666 à 41.670 55 45.151 à 45.155 56 56 
41.674 à 41.675 56 45.176 à 45.180 56 54 à — 
à 41.73 55 45.306 à 45.310 56 — 55 — + 
41.766 à 41.770 54 45.391 à 45.325 55 48.656 à 48.660 55 54.801 à 54.805 55 
41.786 à 41.790 45.301 à 45.295 53 — 54 
41821 à 41.825 5.156 à 45.465 56 45.686 à 38.690 55 51.816 à 51.80 56 
56 5.466 à 45.470 48.746 à 48.7: 56 56 
41.816 à 41.850 55 5.531 à 45.535 5 48.716 à 48.780 56 51.856 à 51.860 5 
41.996 à 41.910 55 5.556 à 45.560 5 48.786 à 48,790 56 51.865 à 51.870 É 
32.016 à 42.059 55 45.596 à 45.600 56 48.796 à 58.800 5 à 51.885 56 
42.096 à 42,100 56 45.636 à 45.640 55 48.826 à 48.830 56 51.941 à 54.913 55 
42.191 à 42.195 53 45.601 à 45.605 56 48.811 à 48.815 55 52.016 à 52.050 55 
à 48870 55 52.116 à 52,425 
à 48.875 54 52.151 à 52,195 55 
42.316 à 12.320 5.771 à 45.775 + — 55 
42.326 à 42.390 5 45.786 à 45.700 56 48.926 à 18.090 55 52,24 à 52.205 563 
42.566 à 42.350 56 3.796 à 4.800 56 48.911 à 48.955 56 52.361 à 52.205 56 
42.376 à 12.380 55 45.811 à 45.815 55 48.956 à 48.960 55 52.396 à 52.400 56 
42.411 à 52.15 56 45.81 à 45.825 55 48.976 à 18.980 56 52.416 à 52,450 56 
42.471 à 42.470 55 45.851 à 45.855 56 48.996 à 49.000 K 52.556 à 52.5 55 
42.196 à 42.500 5S 45.866 à 45.875 55 49.006 à 19.010 55 52.596 à 52.600 56 
42.506 À 42.510 55 45.901 à 15.905 56 52.66 à 52.610 
42.516 à 42.500 55 5.926 à 43.920 ; 49.070 à 49.075 55 52.666 à 52.670 54 
42.581 à 42.585 55 5.981 à 45.955 55 49.076 à 19.060 54 52.671 à 52.675 55 
42.591 à 42.505 56 46.006 à 46.015 56 55 à 52.739 56 
42.606 à 42.610 53 46.046 à 46.050 55 49.146 à 49.150 545 52.756 à 52,760 55 
42.616 à 42.620 56 46.066 à 46.070 56 DE € 55 52.781 à 52.785 55 
42.621 à 42.625 5 46.076 à 16.080 56 49.054 à 49.175 55 52.701 à 53,705 
42.784 à 42.785 56 46.111 à 46.115 56 49.224 À 49.225 56 52.846 à 52.860 51 
12.83% à 42.810 54 46.156 à 46.165 f 49.281 à 49.25 56 52.901 à 52.905 5 
42.986 à 42.900 55 46.211 À 46.255 53 49.906 à 49.209 5 52.011 À 52.015 5 
41.046 à 43.050 39 46.281 à 46.255 52 49.311 à 49.315 55 52.051 à 52.055 56 
43.051 à 43.055 54 46.316 à 46.350 56 49.316 à 49.320 26 52,966 à 52.970 55 
43.066 à 43.070 55 46.261 à 46.305 5 49.256 À 49.40 56 53.001 À 52,003 53 
43.096 à 43.100 56 46.126 à 46.130 55 49.3 à 49,995 56 501 à 53.015 56 
23 116 à 43.120 se 46.441 à 46.435 54 49.421 à 49.425 26 53.096 à 53.010 55 
43.146 à 49.150 56 46.446 à 46.150 h 49.501 à 49.505 56 53.091 à 534.100 5 
43.171 à 43.175 46.451 à 46.455 55 49.591 à 49.535 53.106 à 53.140 
à 43.295 54 46.516 à 46.520 49.566 à 49.57 53.156 à 53.160 
49.971 à 49.975 56 46.571 à 46.555 55 49.596 à 49.600 53 53.196 À 53 55 
43.911 à 43.315 56 46.616 à 46.650 54 49.616 à 49.620 56 54 051 À 59 255 99 
43.316 à 43.320 55 46.661 à 46.603 49.031 à 49.635 56 à 
43256 À 260 56 46.706 à 46.710 53 49.651 à 49.655 54 52 À 3.205 
43.276 à 43 300 5 46.714 à 46.715 49.666 À 49.670 5h 54.206 À 39.215 
46.741 à 46.745 49.71 à 49.750 56 54 
43.181 à 43.485 53 46.811 à 46.815 6 40,836 à 49.810 51 53.311 à 33 313 55 
43.516 à 45.520 55 36.951 à 46.9 56 49.551 à 49.855 55 
43.666 à 49.67 - 46.966 à 46.970 47 49.901 À 49.805 £e 53.160 à 53.500 56 
43.676 à 43.680 55 47.041 à 47.055 49,96 à 459.910 F6 à 53.605 55 
TAN à 47.115 56 54.006 à 50.010 59.64 à 53.655 96 
1.156 à 47.160 55 50.021 à 50,0% 54 
53.831 à 43.835 55 47-180 à 45.185 55 50.106 à 50.110 56 
42.896 à 43.900 56 47.191 à 47.195 56 50.921 à 50 975 + 53.8 à 51,860 56 
43.971 à 43.975 54 47.206 à 45.210 55 50.251 à 50.200 ; y 54 
41,0% à 44.010 56 7.241 à 47.245 56 50.254 à 50.20 56 
à 44.045 47.261 à 47.265 55 50.266 à 50 270 53.936 À 13.910 56 
à 44.085 47.291 à 47.295 50 24 à 50 26 51.006 à 54.010 54 
41.096 à 41.100 56 à 47.315 56 50.311 À 50.315 
44106 à 84110 47.3%6 à 47.400 55 50.3 à 50 230 54.161 à 54.165 56 
54.121 à 44.195 55 à 50.205 55 
47.191 à 47.500 54 54 51.406 À 54.10 
47.511 à 47.515 à 50 56 54.146 à 54.450 
à 100 47.526 à 47.540 56 À 54510 
à 45.185 1.556 à 47.560 56 46 À 54.545 
à 26 47.576 à 47.590 49 à 54.60 
44.196 à 44.200 55 55 À 50,425 54.005 
47.611 à 47.620 4! 54.721 à 54.7: 
44.236 à 44.245 56 47.711 à 47.7 à 50.475 à 58.75 
44.286 à 44.295 56 54 50.456 à 50. 54.74 À 54.745 
47.701 à 47.7 55 r 
| 50.496 à 50.500 à 54.820 
54.851 à 54.855 
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ANNÉES ANNÉES Société anonyme de Lille-Bonnières et Colombes 
NUMÉROS d'amertis- NUMÉROS d'amortis- AU CAPITAL DE 1.040 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce socta: 10, RUE CALAIS, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine n° 5-B 4413. 
54.911 à 51.95 42 56 
54.916 à 51.920 56 06 
54.921 à 55.925 55 56 Obl'gations de 5.000 F 4 0/0 1943. 
54.00 à 0 6 ms 
à 3.035 56 56 
59.051 à 55.055 56 96 Treizième amortissement. 
116 à 120 26 26 
À ». 185% 55 56 
55.211 à 53.220 55 56 MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 sont avisés que la société, 
55.21 à 55.255 56 06 usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a 
55.251 à 55.395 55 56 racheté en Bourse les 230 obligations dont l’amortissement est prévu 
55.36 à 55.940 56 56 pour le 10 février 1956 el que, en conséquence, il n’y aura pas lieu à 
13.0) 55 55 tirage. 
55.276 à 55,980 56 56 Il est rappelé que les amortissements précédents ont été égale- 
5.414 à 55.400 56 H ment efleciués par voie de rachat en Bourse. 
à 50.40 56 
55 161 à 10 6 
55.561 à 55,565 55 56 
à 55.60 56 Société anonyme de Lille-Bonnières et Colombes 
55.081 à 55.085 56 - AU CAPITAL DE 1.040 MILLIONS DE FRANCS 
59.72 ». 723 . 
56 Sièc SOCIAL: 10, RUE CALAIS, PARIS (9°) 
à 56 Registre du commerce: Seine no 54:-B 4413. 
à 56 56 
55.911 à 56 56 
5.981 à 6 6 Obligations de 5.000 F 4 0/0 196. 
à 54 96 
56.191 à 56 %6 
171 55 Dixième amertissement. 
0 à 6 
56.211 à 59 
56.51 à 56.88 6 à: 56 MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1946 sont avisés que la société, 
56.416 À 56.420 0 a. 56 usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a 
— racheté en Bourse les obligations dont l'amortissement est prévu 
516 à 51 59.155 pour le 1er mars 1956 et que, en conséquence, il n'y aura pas lieu à 
0.015 à 0,221 à 99.22 irag 
55.611 à 56.615 55 59.401 à 59.405 51 
56.701 à 56.705 55 59.411 à 59.415 56 Il est rappelé que les amortissements précédents ont été égale- 
56.726 à 56.730 6 59.116 à 59.450 56 ment effectués par voie de rachat en Bourse. 
56 t à 56.75 55 59.106 à 59.470 5 
56.786 à 56.700 53 59.516 à 59.520 56 > 
56.26 À 56.830 56 50.541 à 59.545 56 
S5.8NI à 56.885 56 59.551 à 59.500 56 DEPARTEMENT DE LA SOMMB 
56,001 à 56.%5 56 59.71 à 059.72 5 
57.096 à 57.020 56 59.816 à 59.820 55 
57.096 à 57.040 56 59.95 à 59.920 56 
57,4 à 57.195 56 50.951 à 59.955 56 VILLE D'ABBEVILLE 
97.106 à 57.165 56 59.991 à 59.995 56 


— 


Les oblisations sont remboursables le 15 janvier de l'année de 
l'amortissement (coupons à échoir attachés), à raison de 1.000 F aux 
guichets de la Danque de Paris et des Pays-Bas, à Paris et dans 
toutes les agences, en France, du Crédit lyonnais et de la Société 
générale. 


Fabriques de Prodaits Chimiqnes de Thann et de Mulhouse 
SOCILTÉ ANONYME. AU CAPITAL DE 770.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctaL: TILANN (Maut-Rix) 
R. C.: Mulhouse ne 55-B 11, 


Bons G 1/2 0/0 1953 de 10.000 PF, 
LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 12 dicembre 1955 et remboursabies 
à partir du 15 janvier 1956; 
Des bons amorlis aux tiriges an‘érieurs parmi lesquels figurent des 
titros non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de de 
remboursement, | remboursement. 
\ 

1.218 à 6.241 55 10.063 F. 

6. M2 à 8.736 54 11.02% F. 

8.131 à 55 10.063 F. 

11.258 à 416.405 10.077 F. 
Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 15 janvier 1956, la 


sociélé a procédé au rachat en Bourse de 1.12 bons, 


Emprunt de 50 millions de francs. 


Tirage du 1% décembre 1955 (deurième amortissement). 


Nombre de titres amortis: 145. 
2.211 à 2.355 


Ces otligations 6 1/4 0/0 1954 sont remboursables à 10.500 F à 
Coripter du 15 février 1956, 


Numéros des titres amortis au premier tir2ge 
et non présoniés au remboursement. 


4.713 4.714 4.728 4.729 4.737 4.738 4.729 4.760 
4.761 4.762 4.763 
Le service financier de l'emnrunt est assuré par les établissements 
suivants: Crédit lyonnais, Crédit industriel et commercial, Crédit 
du Nord, Comptoir national d'escompite, Société générale, Banque 
nalionaie pour le commerce et l'industrie. 
Le maire, 
Max LEJEUXE. 


— 


PAPETERIES DU  DOMEYNON 
MATUSSIERE ET FOREST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 157.500.000 F 
Srèoæ soctai: DOMENE (Isèrs) 
R. C.: Grenoble ne 11297. 


Usant de la freulté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 84 obligations 
6 1/2 0/0 1919 dont le septième amortissement est fixé au 15 jan- 
vier 1956. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 1955. 

Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de 
rachals en Bourse, 


91,962 
20,910 
21.000 
21.016 


29 
Socié 
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0.091 
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90.132 
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29.215 

.232 
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20,259 

1,704 

11,310 

2.280 

20,113 
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20.386 

21.615 

20.630 

20.774 
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20.812 

x) 

21.019 

91.084 

21.23 

21.2%6 

21.242 

21.950 

21.278 

21.282 

21.285 

21.286 

21.110 

"1.42 

21.547 

21.120 

21.191 

21.035 

21.41% 
21.138 

91.471 
21.185 

21.183 

21.189 

21.911 

21.529 

91.591 

21.538 

21.572 
21.576 

21.61 
21.628 
1.611 
21.619 
21.7%4 
21.%5 
21.870 
| 21.831 
—— 21.89% 
21.870 
21.901 
21.991 
21.922 
21.958 
2.97 
21.988 
21.99 
21.99€ 
22,00 
%.0'2 
22.07: 
22.08 
22.0. 
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28.061 (55) | 29.931 (56) | 31.834 (56) | 33.614 ,56) | 35.391 (16) 
Société des MINES de KALI-SAINTE-THERESE | 25406 Go) (6) | 31881 (Gi | 3.60 | 
SOCRÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.280 MILLIONS DE FRANCS 28.117 (55). | 29.957 (55) | 31.887 (55) | 53 87 (36) | 35.423 (36) 
Siè6e soctai: MULHOUSE, (Haut-Ruin) 2.130 (59) [29.25 (54) | 31.898 (19) | 33.711 | 35.826 (51) 
2.146 (56) | 29.906 (33) | 21.906 4356) | 33.725 (00! | 35.119 (36) 
R. C.: Mulhouse 55-B 34. 28.156 (55) | 30.017 (56) | 31.915 (54) | 33.794 (96) | 35.451 (56) 
28,171 (54) | 30.027 (56) | 31.916 (55) (51 
28.222 (:6) | 30.065 (50) | 31.919 (55) | 23.761 (26) | 35.537 {6 
OBLIGATIONS 5 0/0 1931 98,322 30.066 31.933 23.706 (36) | 35.514 (56) 
28.310 (56) | 90.008 (419) | 31.934 (56) | 33.868 (56, | 35.584 (93) 
28.124 (96) | 30.073 (415) | 31.990 (356) | 33.596 (56! ). 589 (50) 
20.010 (56) | 22.101 (55) | 23.721 (56) | 25.301 (356) | 26.184 (55) 28.117 (53) | 30.078 (15) | 31.093 (56) | 33.899 (56) | 35.590 (48) 
2.057 (56) | 22.108 (56) | 23.735 (56) | 25.302 (55) | 26.516 (54) 23.160 (55) | 20.075 (55) | 32.090 (35) | 33.900 (35) | 35.591 (52 
20.091 (26) 22.157 (56) | 23.547 (51) | 25.203 (53) | %6.5%9 (51) 28.174 (94) | 30.076 (55) | 32.031 (56) | 33.904 (34) | 35.652 
20.115 (55) 2.188 (56) | 23.764 (56) | 25.314 (55) | 26.510 (54 2.477 (56) | 30.077 (45) | 52.019 (54) | 32.903 (50: | 35.638 (56) 
2.132 (56) | 2.200 (56) | 23.701 (56) | 25.325 (55) | 26.577 (55 28.181 (6) | 30.078 (53) | 32.059 (53) | 33.928 (56 | 35.662 55) 
20.160 (54) | 22.269 (56) | 23.814 (56) | 25.332 (55) | 5.19 (56) 28.187 (56) | 30.079 (46) | 32.067 (56, | 39.250 (49) | 35.678 ‘50 
20.213 (96) | 22.315 (53) | 23.825 (55) | 25.347 (55) | 26.605 (51) (55 30.082 (51) | 32.072 (55! 13.56 420) J5.658 (56) 
21.232 (51) | 22.321 (26) | 23.834 (55) | 25.265 (55) | 26.616 (3%) 28.537 (56) | 30.112 (56 | 32,099 (55) | 31.004 ‘361 39.116 (26! 
2.210 (96) | 22.980 (ont | 23.86 (55) | 25.372 (56) | %6.6.8 (55) 28.569 (531 | 30.218 (59) | 32.116 (26) | 31.010 ‘5; (10) 
20,000 (95) | 2.55 (55) | 23.841 (56 | 25.376 (356) | 26.6% (53) 28.510 (56) | 30.233 (36) | 32,167 (53) | 31.012 wi à 35.721 (53) 
221 (54 122.113 (CG | 23.816 (53) | 25.379 (55) | 26.637 (353) 2.576 (56) | 20.257 (55) | 32.190 (56) | 34.018 | 35.726 (56) 
2259 (5%) | 22.516 (51) | 24.860 (55) | 25.322 (54) | 26.613 (55) 28.625 (551 | 20.253 (56) | 32.222 (56; | 31.02 (951 | 35.76 (56) 
2.04 (51) [22.117 (56) | 23.861 (55) | 25.112 (56) | 26.618 (55) 2.610 (56) | 30.283 (56) | 32,225 (56) | 34.002 (54) | 35.759 (50) 
20.310 (56) | 22.424 (56) | 23.873 (54) | 25.418 (55) | 26.677 (36) 28.689 (55) | 90.905 (56) | 32.907 (55) | 31.024 (34 85.60 (55) 
20.785 (56) | 22.150 (54) | 23.876 (35) | 25.424 (53) | 26.683 (56) onp 30.363 (36) | 32,240 (56) | 31.051 (55) | 35.761 (45) 
20,18 (55) | 22.473 (56) | 232.890 (53) | 25.129 (53) | %6.6% (55) 2.7: (55) | 30.399 (356) 32.11 (56) | 31.056 (53) 99.762 (53) 
20,124 (56) | 22.479 (55) | 23.016 (65) | 35.49% (53) | 26.737 (55) 2.730 (55) | 39.405 (36) | 32.910 (26) | 31.075 (wi | 35.771 (56) 
20,516 (955) | 22,480 (48) | 23.919 (55) | 25.442 (53 2.763 (55) 2,741 (55) | 30.478 (56) | 32,358 (56, | 21.08 (6: | 35.785 (56) 
20.586 | 2. 3: 21.054 (96) | 25.46 (54 | %6.773 (56) 23.753 (56) | 30.599 (56) | 32.399 (52) | 31.107 (56) | 35.822 (53) 
2,615 (45) | ?2. 21.49 (5951 | 235.462 (55) | %6.785 (56) 98,707 (55) | 30.547 (36) | 32,417 | 34.10 (26) | 35.873 (25) 
20.650 (55) | 22. D: 24.053 (91) | 25.168 (53) | %6.809 (56) 28.812 (55) | 30.564 (56) | 22,453 (56) | 34.119 (56) | 35.901 (56) 
20.714 (53) | 22.! 21.059 (55) | 25.488 (36) | 26.812 (356) 28.817 (55) | 90.673 (36) | 32,464 (55) | 31.160 (53) | 93.920 (55) 
20.715 (55) | 22.70 21.117 (56) | 25.518 (53) | 26.819 (54) 28.818 (54) | 30.685 (36) | 32,465 (56) | 31.203 (56) | 35.944 (356) | 
20.716 {36) | 22.! 21.135 (59) | 25.519 (55) | 26.823 (356) 98,933 (56) | 30.714 (3%6) | 92,466 (55) | 31.216 (56) | 35.%1 (55) | 
20,812 (55) | 22.53% 21.116 (35) | 25.553 (53) | %6.839 (356) 28.869 (521 | 20.726 (56) | 22,402 (56) | 34.233 (51) | 35.967 (36) 
20,60 (32 22,50 24.119 (55) | 25.507 (55) | 26.810 (355) 28.875 (55) | 30.76 (56) | 29,495 (56) | 31.264 (56) | 26.06 (35) 
20.062 (55) | 22.567 (55) | 21.216 (56) | 25.582 (541 | 26.812 (56) 28.871 (51) | 20.823 (55) | 32.107 (56) | 21.269 (52) | 36.026 (56) “ 
20.910 (59) | 22.570 (56) | 21.257 (56) | 25.599 (55) | 26.866 (55) 28.008 (51) | 20.912 (56) | 39,525 (56) | 31.274 (56) | 36.050 (55) 
21.005 (56: | 22.616 (56) | 21.901 (56) | 25.607 (54) | 26.868 (55) 2,919 (55) | 30.983 (56) | 32,571 (54) | 24.279 (56) | 36.076 (56) 
21.000 (56) | 22.638 (5%; | 24.905 (56) | 25.62 (56) | 36.873 (55) 28.921 (51) | 31.027 (96) | 32.577 (53) | 3.304 (56) | 36.085 (35) 
21.016 (53) | 2.692 (56) | 24.379 (54) | 25.660 (35) | 26.889 (56) 28.920 (56) | 31.090 (56) | 32,578 (53) | 31.313 (55) | 36.105 (55) “ 
21.019 (50 | 22.700 (56) | 21.384 (55) | 25.676 (56) | 26.908 (355) 28.060 (54) | 31.095 (56) | 32,579 (34) | 31.325 (56) | 36.111 (55) 
21.084 (56) | 22.709 (56) | 26.392 (55) | 25.680 (55) | 5.92 (56 + 28.990 (59) | 31.115 (56) | 32.54 (55) | 34.32 (56) | 36.125 (56) 
21.228 (501 | 22.720 (26) | 24.472 (52) | 25.685 (55) | 26.953 (56) 2.993 (25) | 31.163 (56) | 32.587 (51) | 24.259 (31) | 36.130 (56) ! 
21.2% (26) | 22.770 (51) | 24.513 (55) | 25.686 (55) | 26.977 (36) 29.014 (54) | 31.185 (56) | 32,539 (54) | 31.20 (56) | 36.188 (16) 
21.242 (5 | 22.780 (56) | 234.522 (55) | 25.606 (55) | 26.989 (53) 29.090 (55) | 31.204 (56) | 32,600 (51 | 31.374 (54) | 26.16% (55) ; 
2.513 (01) | 22.909 (56) | 21.528 (56) | 25.700 (56) | 27.023 (56) 29.08 (55) | 31.255 (56) | 32.607 (52) | 34.378 (56) | 36.171 (53) 
21.210 (59) | 22.841 (56) | 24.529 (56) | 25.704 (356) | 27.013 (356) 29.099 (55) 31.263 (54) | 32,6'2 (56) | 31.81 (56) | 36.181 
21.256 (55) | 22.878 (48) | 24.5% (56) | 25.712 (56) | 27.054 (367 20.125 (53) [31.95 (53) | 22.629 (56) | 31.992 (55) | 56.192 (55) 
21.278 (55) | 22.882 (52) | 25.514 (36) | 25.745 (56) | 27.060 (55) 29,127 (54) | 31.266 (51) | 32.682 (51) | 21.122 (56) | 36.197 (55) 
21.282 (55) | 22.889 (55) | 24.515 (56) | 25.719 (55) | 27.108 (56) 29.128 (56) | 31.900 (56) | 32.6%6 (55) | 34.179 (55) | 36.198 (54) 
21.285 (419) | 22.909 (55) | 24.557 (55) | 25.72% (356) | 27.111 (56) 29.129 (56) | M.301 (56) | 32.652 (55) | 94.183 (55) | 36.904 (56) 
21.286 (49) | 22.926 (55) | 21.560 (36) | 25.7: (56) | 27.117 (56) 29.132 (94) | 31.335 (56) | 32,664 (54) | 31.191 (53) | 36.209 (55) 
21.289 (49) | 22.929 (55) | 21.602 (52) | 95.737 (56) | 27.192 (56) 29.460 (55) | 1.43 (56) | 32,716 (52; | 34.567 (56) | 56.232 (5) 
21.905 (56) | 22.985 (55) | 24.630 (52) | 25.747 (55) | 27.114 (56) 29.193 (53) | 31.357 (56) | 92.719 (56) | 38.579 (5%) | 26.263 (56) È 
21.410 (561 | 23.026 (54) | 24.661 (55) | 25.756 (55) | 27.961 (56) 29.212 (48) | 31.36 (53) | 22.741 (56) | 32.595 (356) | 36.26 (5) 
21.432 (56) | 23.050 (55) | 21.678 (56) | 25.764 (54) | 27.972 (56) 29.213 (54) | 31.395 (55) | 22.736 (54 | 34.612 (56) | 26.267 (56) 
21.57 (56, | 27.060 (55) | 24.681 (535) | 95.769 (54) | 27.277 (56) 29,244 (56) | 31.412 (55) | 32,737 (52) | 34.618 (53) | 26.270 (55) 
21.150 (56) | 23.087 (56) | 24.717 (56) | 25.782 (55) | 27.313 (56) 29.244 (54) | 34.521 (56) | 32.776 (55) | 31.6%6 (56) | 26.271 (36) 
21.451 (53, | 23.100 (56) | 91.758 (55) | 25.806 (35) | 27.316 (55) 29.257 (26) | 31.451 (56) | 32.739 (59 | 35.637 (53) | 96.272 (56) 
21.055 (55) | 23.101 (55) | 24.783 (51) | 25.863 (55) | 27.320 (51) 29.285 (56) | 31.461 (53) | 32.770 (55) | 31.638 (535) | 36.297 (355) 
21.456 (52) | 23.122 | 28.800 (56° | 25.874 (55) | 27.319 (56) 29.287 (36) | 21.462 (54) | 22.775 (55) | 31.667 (36) | 36.320 (55) 
21.458 (55) | 23.02 (55, | 24.80% (56) | 25.888 (56! | 278959 (55) 29.324 (56) | 21.464 (56) | 32.783 (55) | 31.669 (54) | 26.233 (56) 
21.471 (55) | 23.453 (55) | 21.805 (55) | 25.914 (56) | 27.362 (55) 29.371 (55) | 91.473 (56) | 22.784 (51) | 94.673 (54) | 26.32 (56) d 
21.185 (52) | 23.972 (55) | (54) | 25.987 (52) | 27.380 (55) 29.375 (56) | 31.506 (56 | 32.846 (56) | 31.684 (35) | 36.298 (55 
21.488 (55) | 23.179 (55) | 94.816 (55) | 25.954 (50) | 27.32 (51) 29.382 (5h) | 91.512 (56) | 32.860 (55) | 21.691 (55) | 36.105 
21.889 (52) | 23.182 (55) | 24.899 (561 | 25.955 (56) | 27.42 (56 29.384 (54) | 31.514 (36) | 32.861 (53) | 31.698 (35) | 96.106 (55 
21.514 (36) | 23.190 (55) | 91.850 (56) | 26.081 (55) | 27.453 (56) 29.406 (56) | 31.515 (55) | 22.996 | 31.699 (55) | %6.412 
21.529 (53) | 23.22 (35) | M.867 (55) | 26.092 (55) | 27.461 (36) 29.1 (56) | 91.567 (56) | 33.006 (26: | 34.710 (56) | 96.529 (55 
21.591 (55) | 23.228 (55) | 94.869 (53) | 26.012 (55) | 97.485 (53) 29.160 (55) | 31.508 (35) | 33.007 (55) | 31.728 (34) | 36.128 (0) 
21.538 | 23.233 (1) | 24.881 (56) | 26.084 (55) | 27.490 29.511 (55) | 3.509 (53) | 33.061 (32: | 31.763 (561 | 26.19 (55) 
21.572 (59) | 23.224 (56) | M.882 (51) | 95.109 (56) | 27.506 (55) 29.512 (55) [9.570 (55) | 33.062 (53) | 94.704 (55) | 36.110 (51) 
21.576 23.272 (16 | 91.956 (56: | 26.130 (56) | 97.541 (54) 29.523 (55) | 31.617 (St | 33.000 | 31.706 | 56.113 (56) 
21.601 (55) | 23.307 (56) | 95.967 (50) | 26.135 (55) | 27.545 (55) 20,524 (55) | 41.621 (59) | 23.415 | (55) | 26.467 (36) 
21.628 (55) [23.314 (55) (56) | (53 | 27.557 (16) 29.500 (55) | 31.629 (54) | 23.117 (58) | (54) | 26.572 (55) 
21.63 (56) | 23.327 (56) | 24.099 (56) | 26.170 (5?) | 97.564 (53) 20,543 (54) | 31.62% (52) | 33.190 (55° | 34.858 (55) | (56) 
21.644 (56) | 22.341 (55) | 95.004 (56) | 26.174 (47) | 27.509 (55) 20,517 (55) | 31.600 (55 | 33.146 (56) | 31 870 (51) | 26.50% (55) 
21.649 (55) | 23.33 (55) | 25.007 (56) | 26.177 (561 | 27.66 (16) 20,519 (51) | 21.66 (55) | 22.189 (56) | | 96.693 (55) 
21.7%4 (55) | 23.394 (56) | 95.099 | 96.108 (52) | 97.695 (6) 29.561 (561 31.627 (55) | (55) | 21.060 | 26.623 56) 
21.905 (16) | 23.418 | 25.00 (56 | 26.900 (55) | 27.74 (55) 29.579 (56) | 31.610 (53) | 33.253 (356) | 31.05% 116) | 26.613 
21.80 (52) | 23.22 (53) | onp. <’primita | 96,926 (56) | 27.749 (54) 9.62% (56) | 21.611 (55) | 3224 (56) | 94.078 (56) | 36.675 (55) 
(59) | 2.537 (56) | 95.02 (55) | 9.92% (56) | 97.753 (5%) 20.610 156) | 91.613 (52) | (51) | 25080 (56) | (55) 
21.84 | 23.441 (55) | 95.013 (52 | 46.236 (56) | 27.754 (51) 29,613 (56) | 31.68 (59) | 32.9°4 | 35.008 (55) | 36.679 (53) 
21.963 (535) | (56) | 95.053 (55) | 96.954 (55 | 27.77 53) 29,729 (55) | 31.619 (56 | 32.962 (55) | 35.023 (55) | 26.681 (56) 
21.870 (561 | 22.492 (56) 3.070 (5) (56) | 97,721 56) 29.722 (48! | 21.656 (55) | 23.382 (55) | 25.067 (51) | 26.62 (48) 
21.901 (55) | 23.502 (55) | 95.126 (51) | 26.271 (50) | 97.852 (55) 29.535 (53) | (56) | 33.117 (55) | 25.079 (54) | 36.64 (55) 
(56) | 29.505 (55) | 25.19 (55) | 96.86 (55) | 27.897 (:6) 29.706 (55) | 31.684 (59) | 33.420 (55) | 25.143 (52) | 36.741 (55) 
21.922 (56) | 23.523 (56) | 95.499 | 96.987 (561 | 57.011 (56) 29.787 (56) | 21.086 (55) | 37.423 (56) | 35.117 (56) | 26.747 (55) 
21.958 (56) 23.557 (53) | 95,428 | 26.288 (52) [27.092 (56) 29.822 (56) 121.698 (55) | 23.527 (551 | 33.169 (56) | 26.710 (56) 
21.973 (55) | 23.575 (56) | 35.467 (551 | 56.917 (55) | 97.063 (36) 99,814 | 21.700 (56 3.436 (51 | 25.910 (564 26.800 (56) 
21.988 (56) | 23.621 (55) | 25.26% (55 | 26.39 (55) | 27.974 (53 27,869 (53) | 21.758 (55) | 33.458 | 25.979 (56) | 96.807 (47) 
21.907 (561 | 22.629 (56) | 95100 (55 | 361 (53) | 07.09 (55) 29.970 (321 | 31.70 (55) | 12.400 (59) | 25.080 (55) | 36.810 (56) 
21.998 (361 | 21.68 (16) | 95.927 (55) | 96.208 (56) | 27.99 (59) 29.975 (56) | 21.764 (55) | 22.508 (55 | 25.99 (55) | 26.824 (55) 
22.002 (56) | 22.653 (16) | 95.96 (56) | 56.22 (56 | (55) 29,979 (54) | 21.778 (551 133.516 (56) | 35.909 (56) | (56 
02 (59) [23.666 | 95.9 (55) | 6.50 (55) | (55) 20.082 (54) | (56) | 92.522 (55) | 405) | 26.802 
22.075 (55) | 23.647 (56) | 95.969 (55) | 96.265 (56) | (54 20.012 (17) | 21.013 (56) | 23.523 (55) | (53) | 26.920 
22.081 (75) | 23.676 (53) 25,270 (561 | 96.471 (55) | 98.057 (56) 20,0% (18) (56) | 22.568 (56 | 35.61 | 260% 
22.0,7 (56) 123.691 (55; | 25.278 (55) | 26.483 (56) | 28.054 (55) 22.995 (55) 131.820 (56) | 23.580 (55, | 35.276 (56) | 26.962 (56 


_ 
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26.966 (56) 157.944 (94) 38.09% (53) 128.626 (55) 139.309 (56) 
86.982 (561 | 37.590 (56) | 38.064 (5%) ! 38.637 (55) | 39.315 (55) 
87.016 126) (52) 138.070 (551 | 38.680 (55) | 39.321 (55) 
27.018 137.569 (52) | 38.071 (55) | 38.699 (55) 139.333 (56) 

17 28.076 (55 38.708 (56) |39.365 (56) 
87.129 197.081 (55) 128.077 (56) | 38.713 (55) | 39.460 (551 


2.156 (M 17.583 (54) 8.080 (54) [2.718 (55) 139.463 (56) 
37.199 (55) 17.087 (34) 138.085 (56) 128.723 (50) |239.499 (55) 
27.19 (56) 137.600 (55) 31.096 (51) 38.792 (ha) | 39.704 (45) 
37.214 (56) | 47.019 (56) 2.754 (56) 39.521 (26) 
37.226 (54) 137.632 (55) [38.122 (55) | 38.558 (55) | 39.523 (55) 
37.92% (52) (54) 781 (39) 9.527 (26) 
27 974 (56) { 38.782 (59) (4) 
97 95 (53 17.074 (56) [38.160 (56) | 38.79% (39) (96) 
2- (57 [37.679 (56) | 38.169 (556) (55) (56) 
2: 290 (56 [347.65 (52) [38.196 (061 (55) | 39.681 (55) 
3- (19 | (56) (56) (26) 39.69 (55) 
[37.709 (55) 538.208 (56: | 38.843 (56) | 39.628 (56) 
(02) (52) (56: [38.863 (55) [39.719 (56) 
(06) (56) |as.222 (56) | 38.873 (55) | 39.753 (55) 
3: - 31.720 (55) 5.215 (95 38.950 (59) 10,704 (56) 
4.009 (9 37.30 (55) (53), 138.956 (55: 139.767 (54) 
87.306 (50) (55) [28.323 (56) 138.975 (56) | 39.7 55) 
37.367 (3% 17.92% (55) 138.265 (55) 138.998 (55) | 39.773 (56) 
37.395 (51) (55) 5.392 (55) 39.00% (56) 39.780 (25) 
81.591 ,9 17.026 (56) [28.415 (56) | 39.01 (56 (56) 

7.107 (51 17.928 (55) 8.422 (56) | 29.0 (56 6,786 (55) 
37.429 (53) 137.919 (56 R.436 (56) [32.045 (55 (55) 

1.420 (55) 17.951 (:5) (55) 139.070 (56; (59) 

1.4 (5 1.052 (55) 138.490 (55) [392.168 (56 0.833 (34) 
87.425 (56) 197.053 (55) 138.497 (54) 139.204 (55) | 39.836 (56) 
7.417 (55) (59) (56) 29.206 { (56) 
87.161 (5) 17.990 (56) #,n27 (59) (54) (56) 
87.470 (55) 137.991 (56) 138.532 (55) | 39.256 (56) 139.924 (56) 
7.485 (55) [38.018 (55) 128.589 (54) 139.297 (551 | 39.945 (56) 
7.522 (55) 5.02 (52 5.625 (551 139.299 (56) 139.983 


Les chiffres entre parenthèses indiquent l'année du rembourse- 
ment. 

Les remboursements ont lieu le + février de chaque année 
à 1000 F. 

Le tirage concernant l'amortissement 19% a élé effectué le 
26 novembre 1953; la société, usant de la facullé qui lui est réservee 
a procédé au rachat des 5% obligations fo:mant le solde de cel 
amortlissement. 


TREFILERIES et LAMINOIRS du HAVRE 
DOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000.000 DE FRANCS 
sociaL : 28, pe Mavrib, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 74199, 


Obligations 4 0/0 1943. 


Aucun tirage ne sera effectué pour la tranche des 570 obligations 
faisant l'objet du treizième amorlissement prévu pour le 15 fé- 
wrier 1156, le nombre nécessaire de ces obligations ayant été racheté 
en Bourse 

Il est rappelé que Jes cinquième, sixième, septième, huilième, neu- 
wième, dixième, onzième et douzième amortissements avaient éga- 
Bement été opérés par voie de rachats en Bourse. 


SOCIETE NOUVELLE des ETABLISSEMENTS Emile MULLER 
(Grande Tui'erie d'ivry, fondée en 1854.) 
: 206.259,00 F 
SOCIAL: 6, BOULEVARD IVRY-PORT (Sxixe) 
R. C.: Seine ne 55-B 4445, 


SERVICE DES OBLIGATIONS 
Tirage du 1 décembre 1955. 
Cbiigat.ons de 5.000 F 4 1/2 0/0 1243, 
57 102 215 2061 906 917 1.014 1.045 
265 371 187 488 1.087 1.140 1.155 1.170 1.259 
M 570 571 633 728 1.286 1.287 1.349 1.370 
738 138 789 
Ces obligations, remboursables au pair à compter du 17 janvier 1956, 
Bux caisses suivantes : 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris: 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris, 
éevront êlre présentées coupon n° 24 attaché, 
La société à racheté cinq titres pour complétez cet amortissement. 


Titres restant à rembourser sur le précédent tirage. 
Année de remboursement: 19554. 
9 176 177 915 255 258 987 201 31 427 596 5920 
807 SE0 1.010 1.047 1.397 


MAISON OLIDA 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 765.000.000 Db& FRANCS 
Sièce SOCIAL: 11, RUE DROUOT, PARIS (9e) 
Registre du commerce: 54-B 8285. 


Obligations 4 1/2 0/0 1931. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 211 obligations amorties au tirage du 7 décembre 1955 et 
remboursables à partir du 10 janvier 1956 à 1.001 F, coupon 
juiliet 1956 attaché. En raison du rachat de 72 ob.igations, le 
lirage a porté sur 211 litres au lieu de 283 prévus au tableau 
d'amortissement ; 


2° Des obligations amerties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursemen!. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de de de 
NUMEROS NUMER9IS rombour NUMÉROS rembour. 
sement. sement. sement. 
5 1956 |1. 1951 ||3.704et3.705 1954 
11 1965 ||1.927 à 1.929 41956 || 3.751 à 3.7: 1956 
O4 1966 ||1.947 à 1.250 1956 || 3:06 à 3.810 1956 
120 1913 |1.90e11.001 1954 1955 
4235 1965 1954 || 3.829 1955 
1264 130 |2011e12.012 1956 || 3.80 
1 2.011 19:56 || 5.001 à 4.006 1955 
|| 2.087 à 2.0 1955 ||4.008 à 4.010 1955 
22 1354 12.101 à 2.105 1956 4.01 à 
2% 1955 2191et2.195 1935 || 4.051 à 4.055 1954 
230 1956 || 2.29: 19% || 1.056 à 4.060 1955 
x 2,506 à 2.559 1956 || 4.240 1950 
196 ||2.609 1955 || 4.341 à 4.2 1956 
49 19 26% a 260 1956 || 1.360 1:56 
2.641 à 2.645 1956 %.161 1954 
||9,701 044 || 5.471 à 4.47 1956 
665 1256 ||2866 à 2.868 41956 || 5.135 1956 
061 à 2.065 1956 || 4.666 à 4.670 1956 
à 905 3.096 à 3.040 1954 à 4.750 1956 
1.005 454 3.046 à 3.050 1954 1.756 à 4.760 1956 
1.186 à 1.190 1956 3.071 à 3.075 1956 
3.146 1954 1.082 à 4.085 
3.16 165 97 |5.033 à 5.025 1955 
1.306 à 1.309 1954 1955 
61.347 1917 || 3.160 
3.916 956 5. 
à 1.515 3.575 1916 
1.526 à 1.579 1956 3.592 à 3.595 1950 5.464 1954 
1.376 et 1.537 1256 13.606 à 3.610 195% ||5.578 el 5.579 194 
196 1066 1956 
1.661 à 1.664 1955 1956 | 5.625 1956 
1.667 à 1.67 1955 195 1944 
1.679et1.680 1956 ||3.661 à 2.65 1956 ||5.781 à 5.785 19% 
1.156 à 1.700 1966 || 3.691 à 3.694 1954 ||5.7 1958 


Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel et 
commercial, 66, rue de la Vie oire, à Paris (9), aux guichets de ses 
succursales et banques affiliées. 


UNION SUZRIERE DE LAISNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 320.000.000 DK FRANCS 
Siècr SoctaL: 15, pu Louvre, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 2045311, 


Obligations 1 1/2 0/0 1942 de F. 


Çuatorzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse les 430 obligations dont l'amortisse- 
ment est prévu au 15 février 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres sorlis aux tirages de 1913 et 1945 ont été rem- 
boursés. 

Les amortissements des années 1944, 1946 à 1955 ont été couverts 
par rachats en Bourse, 
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ACIERIE ET LAMINOIRS DE BEAUTOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRAxXGS 
Srèes soctAL: BEAUTOR, PRÈS LA FÈRE (AISNE) 
Registre du commerce: Chauny n° 13. 


Obligations de 1.000 F 5 1/2 00 1930. 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des 276 obligations sorties au treizième tirage au sort du 24 novem- 
bre 19%5, formant, avec les 189 obligations rachetées en Bourse 
par la société émettrice, la tolalité des titres à amortir au 
15 janvier 1956. 
Ces obligations seront remboursables à 1.083 F au nominatif et 
4.082 F au porteur. 


Ces taux se décomposent de la façon suivante: 


Au nominatif. 


1.082 50 {nominal du titre plus intérêts non payés); 
4 0,50 (fraction non payée sur coupon 13 janvier 1956). 
1.053, » Au porteur. 
1.026,9517 (nominal du titre plus intérêts non payés en janvier 
el juillet 1999) ; 
+ 0,20 (fraction non payée sur coupon 13 janvier 1956); 
+  17,8932%5 (fraction intérêt non payé sur coupon 15 janvier 1937); 
+ 180261 (fraction inlérèt non payé sur coupon 15 juillet 1937); 
+ 17,925" (fraction intérêt non payé sur coupon 13 janvier 1938); 


1.0$1,2368 arrondi au franc supérieur, soit 1.082 F; 


2° Des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES ANNRES 
NUMÉROS | de reml.our- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. serment sement. 

12 56 1.184 56 2.659 55 

17 1.24 56 9.687 56 
55 1.310 56 2.719 56 
6 1.329 56 9.739 55 
7 56 1.228 55 9.758 18 
116 56 1.24 56 2.773 55 
117 56 56 2.787 56 
129 55 1.202 156 EN TH 
1: 56 1.403 46 9.890 
205 50 1.405 56 891 55 
46 1415 55 9.829 56 
M1 56 1.440 55 > 842 56 
981 51 1.477 49 à 55 
55 1.478 56 2.942 49 
305 56 1.496 2 49 
37 1.498 56 9 977 56 
412 55 1.500 56 3.009 56 
15 1.518 55 3.071 56 
55 1.560 55 5.080) 55 
521 55 1.588 56 3.087 56 
542 55 1.657 56 3.088 6 
554 56 | 1.672 56 3.417 5t 
556 56 41.675 56 56 
595 56 1.679 56 3.190 56 
US 56 1.655 56 3.962 56 
60% 56 1.693 56 3.300 48 
47 1.722 56 2.302 56 
6% 56 || 1.766 56 3.304 46 
55 1.790 55 3.0 55 
623 51 1.798 56 56 
56 1.890 55 3.349 55 
55 1.923 55 2.455 56 
6% 55 1.942 5 3.357 55 
56 1.957 56 3.361 55 
678 56 1.98? 56 3.386 55 
681 1.002 56 3.300 39 
51 2.074 55 3. MG 56 
713 51 2127 56 3.448 55 
792 51 2.197 55 3.459 51 
56 2.908 55 3.480 55 
774 56 2 16 56 3.489 56 
76 56 2.940 51 3.490 56 
758 56 2.961 56 3.505 56 
55 2.997 56 3.506 56 
&29 56 56 3.522 56 
56 9.905 45 
56 2.308 55 3.542 419 
868 56 2.317 56 3.577 56 
OS 56 2.319 55 3.600 56 
55 2.364 56 3.623 13 
1.0: 56 2.306 56 3.626 56 
1.00% 55 2.429 56 3.627 56 
11% 56 2.525 56 3.628 56 
11% 56 2.597 55 3.629 55 
1135 55 2.591 13 3.652 56 
115 56 2 604 55 3.657 56 
1.145 56 2.615 56 3.721 56 
1.161 56 3.66 55 3.740 56 
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7.720 56 
7.723 26 
7.714 

7.780 06 
7.808 
7.817 06 
7.852 

7.936 
7.910 4% 
7.941 44 
7.943 51 
7.967 
7.980 56 
7.985 55 
8.038 05 
8.065 56 
8.191 56 
8.147 56 
8.192 

8.173 
8.183 56 
8.206 53 
8.210 26 
8.210 26 
8.206 55 
8.202 
8.311 26 
8.320 55 
8.330 56 
8.373 56 
8.318 55 
8.393 
8.191 
8.54% 56 
8.566 56 
8.572 56 
8.581 
8.609 55 
8.615 55 
8.624 56 
8.6<0 46 
8.740) 55 
8.762 56 
8.775 55 
8.717 26 
8.719 55 
8.817 55 
8.547 43 
8.848 
8.893 55 
8.907 56 
9.00% 56 
9.019 56 
9.028 56 
0,0% 56 
9.050 56 
9.054 56 
9.068 06 
9.122 
9.132 56 
0.13% 56 
9.145 56 
9.173 55 
9.17 53 
9.176 55 
9.229 26 
9.237 56 
9.246 51 
9.247 143 
9.260 55 
9.262 
9.267 26 
9.209 
55 
9.327 42 
9.329 43 
9.321 10) 
9.319 56 
9.599 
9.364 55 
9.274 56 
9.458 6 
9.439 56 
9.484 
9.623 56 
9.63% 
9.661 26 
9.687 56 
9.726 50 
9.731 55 
9.851 47 
9.859 56 
9.915 56 
9.964 56 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembourse 
sement. sement. sement. 
=== 3.834 56 5.520 56 
3.810 5.532 
3.889 56 56 
3.93 56 5.616 
3.917 48 5.605 56 
3.923 55 5.671 49 
3.930 48 5.683 56 
3.934 55 5.716 55 
3.957 2.714 
4.024 43 5.824 56 
4.053 5.845 56 
4.060 55 5.874 6 
4.118 56 5.913 56 
41.123 25 6.071 
4.139 6.067 
4.147 56 6.009 45 
4.158 56 6.6 
4.19 56 6. 
4.940 56 6. 
4.262 56 6. 
4.307 55 6. 
4.30% 55 6 
4.310 6 
4.322 6 
4.361 6 
+ 6 
4.499 55 6 
4.438 56 6 | 
55 6 
4.452 56 
.4c8 55 6 
4.500 6. 
4.516 6 ô 
4.550 56 6 
4.626 55 6 
41.633 6 6. 
4.741 56 6. 
4.743 54 6. 
4.746 6. 
48 6. 
55 6. 
19 6. 
50 6. 
49 6. 
51 6. 
49 
55 6 
56 6 
48 6 
6 6 
55 6 
6 
56 6 
55 6.700 
55 6.848 
56 6.554 
56 6.802 
56 6.907 
56 
6.921 
6.%0 
6.957 
6.280 
6.988 
55 7.013 
56 7.073 
6 7.074 
56 7.076 
56 7.125 
5.127 6 7.148 
5.161 6 7.173 
5.164 56 7.19% 
5.472 56 7.214 
5.177 56 7.259 L 
5.225 56 7.281 E 
5.252 56 7.311 
5.287 26 7.327 
5.289 56 7.349 
5.302 p5 7.350 
5.310 50 1.323 
5.312 56 7.407 
5.327 55 7.409 
5.363 6 7.416 
5.390 7.426 
5.419 7.442 
5.439 7.521 
5.440 7.595 
5.453 7.616 
5.474 7.687 
5.493 7.707 * 
5.508 7.710 
5.521 7.714 
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BEGIE NATIONALE DES USINES RENALELT 


Sièce Socrai.: 8 RT 90, avexre EMire-ZOLA, 
BOULOGNE-BILLANCOURT 


R. C.: Seine n° 189286. 


Ob'igations de 10.000 F 5 1,2 0/0 1885. 


— — 


Premier amortissement du 15 janvier 1956. 


Série comprenant les 6.453 oligations soriiss au tirage du 12 dé- 
cemb'e 1955 formant, avac les obligations rachetées en Bourse, la 
quantiié de tiires à amoriir le 15 janvier 1956. 


259.623 à 266.090 (année de remboursement: 56). 
Ces titres sont remboursables à 10.500 F. 


(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
#5 avril 1):5.) 


LIBRAIRIE ARISTIDE QUILLET 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 217.900.000 F 
SUGE SOCIAI: 278, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, A PARIS 
Regictre du commerce : Seine n° 51-B 4397. 


Obligations de 19.000 F 8 0/0 ex-G 3,4 0/0 1950. 


LISTE NUMERIQUE 


4° De la séria des 23 obliga ions sorties duxième tir:ge au sort 
du 9 décemore 1955, formant la totalité de l'annuié à amortir 
au 15 janvier 1956. C2s ol gations seront remboursables à 
10.000 F; 

2° De la série sortie au tirage précédent et parmi laquelle figurent 
des obligations non encore préseniées au remboursement. 


112 À 177 (année de remboursement: 41955). 
320 à (année de remboursement: 1%56). 


ETABLISSEMENTS SAINRAPT et BRICE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62% MILIICNS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, PLACE PAUL-VERLAINE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 3780. 


Obligations 4 1 2? 0/0 1942 de 2.000 F. 


Quatorzième amortissement. 


La société, usant de In faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats cn Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 497 obii- 
gations dont l'amortissement est prévu au 1° février 1956, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis aux tirages des années 1913 et 194% ont 
été remboursés. 

Les amortissements de 1915 à 1955 ont 66€ couverts par rachats 
en Bourse. 


Société Centrale de Chemins de Fer et d'Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 218.000,0 © DE FAaANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE Paut-BELDANT, LE MANS 
Registre du commerce: le Mans ne 990. 


Obligations de 2.000 F 4 1/1 0/0 1944. 


Liste des 97 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 
21 décembre 1955 formant, avec les titres racheiis en Bourse, 
la totalité de l'annuiié à amortir au 1° janvier 1956. Les obli- 
galions seront remloursables à 2.001 F. 


6.108 6.12 6.137 6.220 6G.hl4 » 7.961 7.990 7.989 7.996 8.029 
6.410 6.405 6.519 6.599 8.047 8.183 8.128 8.224 8.231 
6.609 6.611 6.652 6.033 6.6 8.254 8.277 6.316 8.554 
6.732 6.133 6.71% 6.10 18.55 8.586 6.604 8.615 
6.880 6.969 7.043 7.014 18.619 S.627 8.610 8.854 8.886 
7.074 7.109 7.196 7.256 | 8.894 8.927 8.260 9.037 9.09% 
1.995 7.453 7.475 7.519 7.562 19.277 9.204 9.525 9.391 9.401 
1.603 7.632 7.687 7.705 7.716 19.405 9.447 9.449 9.151 9.471 
7.163 7.169 17.714 1.821 7.828 19.477 9.4%6 9.508 9.5U 9.619 
7.825 71.887 7.924 7.996 7.955 1 9.623 9.699 


VERRERIE SOUCHON = NEUVESEI, 
(Verreries Souchon-Neuvesel, Richarme et Evian réunics.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.426.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 8-10, DK LA BOURSE, LYON 
R C.: Lyon n° 55-B 233. 


Obligations 6 0/0 1953 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant lès numéros des 875 obligations amorties 
au troisième tirage d'amortissement effcotué le 16 décembre 
1955 (la sociéié a racheté 334 titres pour compléter cet amor- 
tissement) ; 

2° Des séries comprenant les numéros des obligations sorties au 
précédent tir:ge et non encore remboursées. 


ANNÉE ANXÉE ANNÉE 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour. 
sement. sement. sement. 


426 à 1.959 1956 15.558 à 6.414 1954 


8.278 à 9.118 1955 


Les obligations sorties au tirage du 16 décembre 1955 seront 
remboursables à 11.000 F à partir du fer février 1956. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. A'bert Braunstein, né le 3 avril 191 à Paris (12°), demeu- 
rant #4, rue de Messine, à Paris (8°), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Berlal, nom sous lequel il est plus généralement 
connu, ou subsidiairement celui de Berger. 


M. Henri-Elie Cohen, demeurant à Ivry-sur-Seine, 10, place Par- 
menlier, né à Alger (Alger) le % avril 1915, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de son fi:s mineur, Claude-Maurice Cohen, 
né à Alger le 19 janvier 1910, dépose une requèle auprès du garde 
ne sceaux à l'eflel de substituer à son nom palronymique celui de 
culen. 


AVIS DIVERS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l'emprunt Afrique occidentale francaise 
3 0/0 190-1910, à effectuer au Comptoir national d'escompte, 10, rue 
Bercère, à Paris, le lundi 90 janvier 1256, à partir de neuf heures 
quinze. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


29 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Comité 
de la jeunesse au plein air, Bul: coordonner. faciliter l'action et 
le développement des organisations laïques de vacances; f{avori- 
ser la créalion d'œuvres nouvelles ainsi que le placement du per- 
sonnel d'encadrement. siège social: au vice-rectoral, Saint-Denis. 


29 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Amicale des anciens élèves du centre d'apprentissage mas- 
cuiin des Sables-d'Olonne. Bul: maintenir les liens de <camarade- 
rie entre les jeunes gens; continuer l'œuvre de l'école; partici- 
per à l'embauche des élèves sortants. Siège social: Lg Chaume, 
centre d'apprentissage, les Sables-d'O:onne (Vendée). 
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1955. Déclaration à la préfecture du Cher. Club de 
c:ub . But: venir en aide au club 


supporter sportif de 
sportif de Foëcy. Siège social: hôtel du Nord, Foëcy, 


> novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Ami- 
caie de Folzins. But: grolonger l'œuvre sco'aire en promou- 
vant l'éducation l'organisation d'activités éducatives 
et sociales et des loisirs culturels. Siège social: école, Felzins (Lot). 


+9 novembre 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Union 
des femmes françaises du quartier du Pont-des-Planches, à Vauix- 
en-Valin. But: créer, animer, encourager les œuvres sociales les 
lus diverses au service des familles et de l’enfance, à Vaulx-en- 
elin. Siège social: rue de Stalingrad, Vau!x-en-Velin. 


90 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Asso- 
ciation des artistes indépendants de la Réunion. But: grouper les 
artistes (arts plastiques) non professionne!s en vue d'encourager la 
culture artistique la Réunion. Siège sccial: hôtel de ville de 


Saint-Denis. 


99 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. 
Ecuries Napoléen. But: déve'oppement du svert auto- 
mobile sous toutes ses formes. Siège social: mairie de Montereau- 


Faut-Yonne (Seine-et-Marne). 


20 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Foyer 
rurai de la famille et des jeunes de Landemont. But: mettre à la 
disposition de ses membres, familles et jeunes, des services 
d'entr'aide, des moyens de distraction, de formation technique et de 
culture générale. Siège social: mairie de Landemont (Maine-et- 
Loire;. 


4x décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Asso- 
ciation Bailleul. But : organisation de manifestations et de pèlerinages 
et emploi de tous moyens de propagande pour perier à la connais- 
sance du grand public les événements miraculeux qui se sont dérou- 
lés d'Athis-Mons à Sasso-Marconi, aux pleurs de sainte Anne de 
Syracuse et aux saignements de sainte Anne d’'Entrevaux. Siège 
social: 8, rue de Lancry, à Paris. 


2 décernbre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Club 
motocycliste lorientais. But: développer le sport motocycliste par la 
pratique de la moto, et organisation d’épreuves sportives. Siège 
social: 14, boulevard Leclerc, Lorient (Morbihan). 


4 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Amicale 
laïque des élèves, anciens élèves et amis de l'école publique de 
Crevin. But: organiser des réunions culturelles, des fêtes et des 
voyages de fin d'année en vue d'améliorer le sort des élèves, punilles 
— pied laïque. Siège social: école publique de Crevin (Il!e-et- 
ilaine). 


5 décembre 1955. Déclaration au territoire d’Aïn Sefra, gouvernement 
’énéra! de l'Algérie, affaires sahariennes. Foyer rural de Geryvil'e. 
éducation, informalion technique, organisation de conférences, 
création d’une bibliothèque, pratique de tous les sports, organisation 
des loisirs de la collectivité. Siège social: mairie de Geryville, terri- 
toire du Sud. 


G décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Centre familial ménager agricole de Venteuges. But: apporter une 
aide matérielle et morale à toutes ‘es œuvres privées d'éducation 

et d'action familiale eréées ou à créer à Venteuges pour répondre 
eu du moment. Siège social: Centre familial ménager, à 
enteuges. 


6 décembre 1955. Déc'aration à la sous-préfecture d’Autun. C'ub 
des supporters d'Allez-Etang. But: encouragement moral et aide 
financière au Football Club d'Etang. Siège social: mairie d’Etang- 
sur-Arroux (Saône-et-Loire). 


6 décembre 1955. Déclaration à la prélecture de Lons-le-Saunier. 
Amicale des anciens militaires, des veuves et orphelins de la gen- 
darmerie et de la garde républicaine de l'arrondissement de Lons-le- 
Saunier. But: permettre aux membres adhérents d'entretenir entre 
eux des relations amicales et l'esprit de corps de l'arme; soutenir 
moralement et, le cas échéant, matérie'lement, les veuves et orphe- 
lins de l'arme; intervenir auprès des membres du Parlement, des 
pure publics pour le relèvement moral et matériel de la situa- 
ion des retraités de la gendarmerie et de la garde républicaine. 
Enr. social: chez M. Tissot (Adrien), montée Gauthier-Viflars, Lons- 
e-Saunier, 


6 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Briey Asso- 

ciation sportive de Doncourt. But: développer la pratique des sports, 

Mo école publique de Doncourt-les-Conflans (Meurthe-et- 
sci 


iques asricoiss du pays de Montbétinrd (C. E. 
T. A.). But: étucier les conditions ue travail et de réalisation métho- 
dique des exploitations agricoles de chaque adhérent. Siège social : 
18, rue de Dasle, Audincourt (Doubs). 


6 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Centre d’études 


7 décembre 195. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Comité 
des vieux de Bilérancourt. But: organisation de fêtes en vue de 
créer et de distribuer des secours et dons, ainsi que les repas 
en commun aux vieux travailleurs du bourg de Blérancourt. Siège 
social: mairie de Blérancourt. 


& décembre 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Union des 

Vaillants et Vaillantes, groupe Pau!-Vaiilant-Couturier. Ruil: rassem- 

bler tous les jeunes de huit à seize ans, dévoués à la patrie et 

les éduquer dans l’amour de la Répub'ique, de la démocratie et 

. la laïcité. Siège social : 89, rue des Martyrs-de-la-Libéralion, Pierre- 
hite. 


8 décembre 195. Déclaration À la sous-préfecture des Sables- 
d'O'onne. Les Amis du Bas-Poitou. But: contribuer au rayonneinent 
de la vie intellectuelle régionale, notamment au moyen de la 
« Revue du Bas-Poitou ». Siège social: chez M. Henri Caillemer, à 
Choisy. commune du Givre (Vendée). 


8 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Clâleau-Thierry. 
Syndicat d'initiative de ia Ferté-Milon. Bul: étudier les mesures 
qui peuvent tendre à augmenter d'une manière générale la pros- 
périté de la Ferté-Milon et en poursuivre la réalisation: s'eflorcer 
notamment d'organiser la région au point de vue touristique, d'y 
attirer les touristes, villégiateurs, de leur rendre le séjour agréable et 
facile et, d'autre part, de mettre en relief dans l'intéret du com- 
merce, de l'industrie et de l'agriculture, toutes les richesses natu- 
relles, artistiques et économiques du pays. Siège social: 13, rue du 
Marché-au-HR'é, à la Ferté-Milon 


9 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
française des usagers de l'automobile (F. F. U. A.), propriétaires 
de voitures ou d'engins pour le tourisme ou le travail. But: défense 
_ usagers de l'automobile. Siège sacial: 41 bis, rue de Milan, 
aris. 


10 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Comité 
des œuvres du corps des saneurs-nompiers d'Apt. But: secours aux 
membres et payement de primes d'assurances, capilal décès, inva- 
lidité. Siège social: café du Cours, cours Lauze-de Perret, Apt 
(Vaucluse). 


42 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint Quentin. 
L'Ecspérance d'Etaves-et-Bocquiaux. But: développer l'art rusical 
parmi la jeunesse; apporter son concours aux fêtes locales et offi- 
cielles en procurant une saine distraction à ses membres, Siège 
social: mairie d’Etaves-et-Bocquiaux (Aisne). 


12 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Chitenubriant, 
Centre d’études techniques agricoles de Derval. Bul: fournir à ses 
membres les moyens de faranier la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail. Siège social: roule de 
Rennes, Derval (Loire-Inférieure), 


13 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Groupe 
folk:orique et culturel de Saint-Goussrud « Les Trousadours de la 
Montagne ». But: règroupement des jeunes; éducation par le théâtre 
et organisation de voyages. Siège social: mairie, Saint-Goussaud 


14 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Sain!l-Nazaire. 


Saint-Hubert du Cougou. But: des'ruiction rationneï!le et modérée du 


gibier; protection des oiseaux utiles à l’agriculture: répression du 
braconnage. Siège social: hôtel Bodet, Cougou-Guenrouet ‘Loire- 
inférieure). 


11 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Prest. Korolle 
rien al Loar (Les Danseurs de la Lune), But: diffuser parmi les 
élèves de l'établissement la connaissance du folklore bre'un, Siège 
social: lycée mixte, Landerneau (Finistère), 


11 décembre 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 
des agents « Citroën ». But: entraide entre ses adhérents. Siège 
social: café Mure, 28, rue de Marseille, Lyon. 


15 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Loches, Cane 
tine Scolaire autonome des éccies publiques de Dolus-le-500. But: 
fonctionnement et gestion de la cantine scolaire, Siège sucial: école 
communale, Dolus-le-Sec (Indre-et-Loire), 


15 décembre 1955, Léclaration à la préfecture de l'Ain. Comité des 
fêtes de Montluel. But: provoquer, organiser des fêtes où manifesla- 
ons pubiiques. Siège social: salle de la mairie, Montilue!, 
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46 décembre 1955, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 


Accortéon-Club de Nice et de la Côte-d'Azur. Bul: élude rationnelle 
de l'accordéon et de l’harmonica, Siège social: 6 bis, rue de Mas- 


singy, Nice. 


16 décembre 1955. Déclaration À la préfecture de l'Ain. Association 
familiale pour la formation ménagère rura'e et professionnelle agri- 
cole des jeunes de Viriat, But: furimation ménagère, rurale et pro’es- 
sionnelle agricole des jeunes de Viriat. Siège social. salle Thevenon, 
Viriat, 


46 décemiye 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Cosne-sur- 
Loire. La Carpe de Neuvy-sur-Loire. But: répression du braconnage 
et réempoissonnement sur les lots de la société. Siège social: chez le 
président, Neuvy-sur-Laire (Nièvre). 


16 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Assecia- 
tion cantonale des Amis de l'école laïque, canton de la Chartre-sur- 
le-Loir, But: réaliser, sur le plan cantonal, l'union de tous les 
laïques et la fédération de toutes les œuvres scolaires, péri et 
aires, Siège social: école publique de filles, la Charire-sur- 
L 


>-Loir, 


47 décembre 1955 fclaration À ln sbus-préfecture de Vouziers. 
Association d'éducation populaire Saint-Julien. conserver et 
développer chez tous ses adhérents et surlout chez les enfants, 
jeunes gens et jeunes filles, les sentiments moraux, religieux, palri2- 
tique et intellectuel par la lecture, le chant, les conférences, la 
musique, le bon théâtre, la télévision et le sport. Siège social: chez 
M. Flecourt, Terron-sur-Aisne (Ardennes). 


17 décembre 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association Saint-Joseph de Borre, Hul: organisation de séances 
théâtrales, réunions familiales, kermesses, cercles d'études, séances 
cinémalographiques, Siège social: au presbytère, Borre (Nord). 


17 décembre 1955, Déc'aration À la préfecture de police. Association 
de conseils privés (A. C. P.). But: grouper les personnes agissant en 
qualité de conseils, Siège social: 5, rue Lavoisier, Paris. 


19 décembre 1955, Déclaration À la sons-préfecture de Vienne. Les 
Anciens combattants de Luzinay, But: allouer des secours aux socié 
laires dans le besoin, Siège social: mairie, Luzinay (Isère). 


19 décembre 1955. Déclarâtion À la préfecture du Cantal, Comité 
national d2 réorganisation de l'U. D. C. A. But: défense profession- 
nelle des commerçants et arlisans au regard de leurs revendicalions 
Siège social: 13, route de Sansace, Aurillac, 


149 décembre 195. Déclaration à la préfecture de Blois. Amicale des 
apprentis de l'artisanat de Loir.et-Cher, But: aider a: développement 
de l'apprentissage artisanal, Siège social: 96, rue du Maréchal-de 
Laltre-de-Tassigny, Blois. 


149 décembre 1955. Déclaration À la préfecture des Ardennes, Vélo. 
Cluh de Château-Regnault. Hul: pralique du cyc.isme, siège social: 
calé Bourgeois, Château-Regnault. 


49 décembre 1955. Déclaration à la préfecture d'Angers. Madeleine- 
Théâtre. promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation 
populaire; organiser des conferences, des séances Jd'éludes, des 
spectacles de vVariélés et des pièces de théâtre dans un but instruc- 
Uüf et récréatif, Siège social: 67, rue de la Madeleine, Angers. 


20 décembre 1955. Déc'aration À la préfecture de la Gironde, Union 
laique des Campeurs randonneurs, club de Bordeaux. bBul: favoriser 
et orsaniser les loisirs de ses membres par la pratique du camping 
sous loules ses formes, Siège social: 66, rue Georges-Bonnac, Bor- 
deaux. 


20 décembre 1955. Déclaration À la préfecture de la Loire, Comité 
d'union des proprietaires et locataires du lotissement Centil à la 
Richardière, à Sain!:-lrie-t-en-Jarez, But: obtenir de la municipalité 
le classement des routes créfes sur le lotissement, Siège social: 
chez M. Pozzi, la Richardière, Saint-Priest-en-Jarez, 


20 décembre 195. Déclaration À ln préfecture d'Orléans. Cercie 
Saint-Avit, But: éducalion populaire, Siège social: presbytère, 
Mézières-les-Ciéry. 


21 décembre 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Centre d'études 
techniques agricoles de Slaouelt, Bat: fournir à ses membres Îles 
moyens de facili'er la gestion de leur exploitation et améliorer la 
rentabilité de leur travail par une application judicieuse des pro- 
grès techniques et des méthodes d'orgagisation, Siège social: sla- 
tion expérimentale de l'Ouest algérois, Staoueii, 


21 décembre 1955. Déclaration à la préfecture du Tarn, Union des 
castors de la Plaine de Groc, But: grouper les cons'Fucteurs de mai- 
sons et réaliser la construction immeubles d'habitation dans le 
lotissement de la Plaine de Gruc, à Carinaux, Siège social: mairie, 
Larmaux, 


A dé-embre 1955. Déclaration à la préfectnre de l'Ain. des 
Jeunes. Bul: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation 
populaire, nolamment en donnant des séances récréalives. Siège 
social: La Nicolière, l'Abergement Clemencia, 


21 décembre 195. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
régionale mines, négoce Centre Sud-Est (A. M. N. Lyon). But: élude 
du marché charbonnier et des mesures propres à maintenir et à 
la consommation du charbon, Siège social: 12, rue du 
‘lat, Lyon. 


22 décembre 195%5. Déclaration à la souspréfecture de Montargis. 
Association sportive châtillonnaise. But: développer l'éducation phy- 
sique de la jeunesse; praliquer tous les sports et particulièrement 
football. Siège social: mairie de Châti.lon-Coligny (Loiret). 


2 décembre 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité de la 
super-région Nord des amateurs de billard. But: encourager le sport 
du billard sous toutes ses formes et en faire un moyen de dévelop- 
pement d'éducation populaire, Siège social: 14, rue d’Arcole, Lile. 


22 décembre 1955. Déclaration à la syus-préfecture de Soissons, 
Lutte et judo villencuvois. But: développement du sport sous toutes 
ses formes. Siège social: 93, avenue de Reims, à Soissons (Aisne). 


22 décembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. La 
Boule sportive albanaise. But: pralique du <port boules. Siège social: 
hôtel de la Gare, à Saint-Alban-les-FEaux (Loire). 


2 décembre 1955. Déclaration à la préfe'ture du Rhône. Amicale 
artistique de Monichat, Bul: développement des ar:s plastiques dans 
le quartier de Mon chat, Siège social: 25, rue Amiral-Courbet, Lyon, 


23 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Aeso- 
ciation des parents d'élèves de l'école nat'onale de musique 
d'Avignon. But: col aborer avec l’adminisiraiion de l'école pour Île 
bien des élèves et le rayonneinent de l’école nationale de musique. 
Siège social: 34, rue Carnot, Avignon. 


23 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfe-ture de Montlucon. 
Loisir e! culture. But: éducation et formaliun de la jeunesse. Siège 
soc'al: au presbytère de Givarlais (Allier). 


MODIFICATIONS 


7 décembre 195. Déc'aration à la préfec'ure d'Angers. Le Cercle La 
Concorde de Savennières, association d'agrément, chance son titre 
oui devient Cercle La Concorde de Savennières, associalion spor- 
tive. Siège social: salle de la société, Savennières. 


8 décembre 1955. Df:laration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Le J'u-Jitsu-Club de Saint-Quentin change son litre qui devient 
judo-Club saiat-quentinois. Siège social: 1, rue Renan, à Saint 
Quentin (Aisne). 


41 décembre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Grasse, L’'Asso- 
ciation immobilière de la conférence méihodisie francaise change 
son titre qui devient Association immobilière de l'égiise évangélique 
libre ce Cannes. Siège social: 83, rue Geurges-Clemenceau, Cannes 
(Alpes-Mari.imes). 


91 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, L'Amicale 
des coloniaux et anciens coloniaux de Brest et du Nord-Finistère 
change son titre qui devient Amicale des colonaux et anciens 
combattants colon aux de Brest et du Nord-Finistère. social: 
chez le président, M. Tanguy, 1, rue Pierre-Riquet, Brest (Finistère). 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


2 septembre 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 


enregistrée à la préfecture du Loiret le 29 novembre 1%.) 
Paroisse de !'Eglise ukrainienne orthodoxe autocéphale en France, 
section de Vésines-Chaletle, But: unir tous les fidèles orthodoxes 
ukrainiens de la région de Chalette-sur-Loing pour remplir leurs 
devoirs religieux et entr'aide matérielle de ses membres. Siège social: 
21, rue des Ecoles, Chalelte-sur-Loing. 


Vars — limprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire 


po. 
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